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CERC : Crisis and Emergency Risk Communication
CNSA : Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire 
COVID-19 : Coronavirus Disease 2019
DGPC : Direction générale de la protection civile 
DHS : Demographic and Health Survey (Enquête Démographique et de Santé)
ECVMAS : Enquête sur les Conditions de Vie des Ménages après le Séisme
EDH : Électricité d’Haïti 
EMMUS : Enquête Mortalité, Morbidité et Utilisation des Services
ENUSAN : Enquête Nationale d’Urgence sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle
ESMAP : Energy Sector Management Assistance Program
FCV : Fragilité, les conflits et la violence 
GRD : Gestion des Risques et Désastres
HCI : Human Capital Index (Indice du capital humain)
HFS : High-Frequency Survey (Enquête à haute fréquence)
ICT : Information and Communication Technology
IDA : International Development Association
IHE : Institut Haïtien de l’Enfance
ILO : International Labor Organization (Organisation internationale du travail)
IMF : International Monetary Fund
IPM : Indice de pauvreté multidimensionnelle  
IT : Information Technology
LAC : Latin America and the Caribbean
MEF : Ministère de l’Economie des Finances
MENFP : Ministère de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle
MINUSTAH : Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti 
MNT : Maladies transmissibles et non transmissibles
MSPP : Ministère de la Sante Publique et de la Population 
NEET : Not in Education, Employment, or Training (Les jeunes ni en études, ni en emploi, ni en formation)
NPL : Non-Performing Loans
OIM : Organisation Internationale pour les Migrations
ONU : Organisation des Nations Unies 
PAM : Programme alimentaire mondial
PEFA : Public Expenditure and Financial Accountability
PIB : Produit Intérieur Brut
PME :  Petites et moyennes entreprises
PNPPS : Politique nationale de protection et de promotion sociale
SCD : Systematic Country Diagnostic (Diagnostic Systématique Pays)
SIMAST : Système d’Information du Ministère des Affaires Sociales et du Travail 
TFP : Productivité totale des facteurs
UNICEF : United Nations Children’s Fund
UNDP : United Nations Development Programme
UNFPA : United Nations sexual and reproductive health agency
US : United States
USAID : United States Agency for International Development
USD : United States Dollar
VFG : Violence fondée sur le genre
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e développement économique et social 
d’Haïti continue d’être entravé par 
l’instabilité politique, la corruption 
et la fragilité.  Haïti reste le pays le 

plus pauvre de la région latino-américaine et l’un 
des pays les plus pauvres du monde.  L’héritage 
persistant de la mainmise politique et économique 
des élites ainsi que l’incapacité de l’État à garantir la 
sécurité et l’état de droit, aggravés par l’absence de 
mécanismes institutionnels et de principes politiques 
fondamentaux essentiels au développement inclusif, 
ont entraîné une inégalité extrême en matière de 
bien-être ainsi que l’exclusion socio-économique de 
la majeure partie du peuple haïtien, ce qui alimente 
des revendications, des troubles récurrents et la 
violence.

Les facteurs fondamentaux de la fragilité en Haïti 
demeurent inchangés depuis des décennies et 
constituent des obstacles structurels importants 
au développement et à la croissance économique.  
Il s’agit notamment : (i) de l’accaparement et de la 
concentration du pouvoir et des ressources à tous 
les niveaux ainsi qu’un système de gouvernance 
et de redistribution fondé sur le népotisme 
lequel mène aux inégalités, à la corruption et aux 
revendications, et empêche le développement 
d’institutions inclusives ; (ii) des solutions politiques 
intrinsèquement instables caractérisées par des 
cycles récurrents de conflits pour le pouvoir, de 
mobilisation sociale et de troubles ; (iii) des niveaux 
élevés de violence politique et interpersonnelle, ainsi 
que l’absence de sécurité efficace pour les citoyens et 
d’état de droit ; et (iv) des chocs exogènes récurrents 
dus notamment à des catastrophes naturelles et à 
des événements climatiques.

L’absence de progrès vers une prospérité partagée 
accrue et l’élimination de la pauvreté est une 
conséquence de cette fragilité, qui enferme le 
pays dans une spirale de crise et de fragilité.  Les 
corollaires de la fragilité en Haïti comprennent : des 
déséquilibres macroéconomiques récurrents, une 
croissance faible et très inégale et une réduction 
limitée de la pauvreté ; un manque de concurrence 
dans le secteur privé ; une croissance faible 
des entreprises et de la création d’emplois; des 
institutions faibles et peu inclusives; une criminalité 
endémique, avec un regain de violence liée aux 
gangs et de la violence basée sur le genre ; un faible 
développement du capital humain et des services 
publics limités; une faible accumulation du capital ; 
une faible productivité agricole avec un accès limité 
aux marchés, une insécurité alimentaire croissante et 
une dégradation de l’environnement; un taux élevé 
d’urbanisation et une émigration croissante ; enfin 
une vulnérabilité élevée aux catastrophes naturelles 
et aux effets du changement climatique.  Au fil du 
temps, le bilan économique, social et institutionnel 
de la fragilité en Haïti s’est aggravé et auto-alimenté, 
générant des cercles vicieux renforçant fragilité, crise 
et sous-développement.

Cette détérioration, depuis 2015, de la situation 
du pays et les événements tragiques de 2021 ont 
entraîné un profond climat d’incertitude et aggravé 
les risques d’instabilité et de crise économique et 
sociale.  À la suite d’élections nationales contestées 
en 2015, Haïti est entré dans un cycle de troubles 
sociaux, d’insécurité croissante et d’instabilité 
macroéconomique et politique, qui s’est accéléré 
à la mi-2018 dans un contexte de baisse constante 
de l’Aide Publique au Développement (APD) depuis 

L
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2010 et du retrait de la Force des Nations Unies pour 
le Maintien de la Paix en Haïti (MINUSTAH) qui 
n’a fait qu’aggraver cette situation.  L’assassinat du 
président en juillet 2021 illustre cette détérioration 
politique et institutionnelle continue et contribue 
à aggraver l’incertitude politique.  L’escalade de 
la violence armée et de la criminalité nourrissent 
également cette instabilité.  Les chocs exogènes 
récents, notamment la pandémie de COVID-19 et 
le tremblement de terre d’août 2021, contribuent à 
générer des revendications sociales, tout en érodant 
davantage la confiance dans le gouvernement.

La communauté internationale, malgré un soutien 
massif en réponse à des crises humanitaires 
majeures, n’a pas été en mesure d’aider Haïti à 
« sortir » de cette spirale de crises et de fragilité 
dans laquelle s’enfonce le pays.  La communauté 
internationale a répondu par une aide politique, 
sécuritaire, humanitaire et de développement 
importante à la suite de graves crises politique et de 
catastrophes naturelles, notamment les crises de 1998 
et 2004, le tremblement de terre de 2010, l’ouragan 
Matthew en 2016 et, plus récemment, le tremblement 
de terre de 2021.  Cette assistance a soutenu la 
fourniture de services et d’infrastructures de base, 
avec des exemples notables de succès suite à des 
investissements spécifiques dans certains secteurs 
au niveau national et local.  Dans le même temps, 
ces réponses, et l’aide au développement en général, 
ne se sont pas traduites de manière significative 
en stabilité, en croissance ou en développement 
en raison, notamment, d’une corruption largement 
répandue, d’une mauvaise allocation des ressources, 
d’un engagement manquant de vision stratégique, 
d’une inadéquation entre les volumes de flux 
d’aide et les capacités d’absorption, ainsi que d’une 
fragmentation et d’un manque de coordination 
entre les parties prenantes.  Les catastrophes 
récurrentes (y compris les séismes et les événements 
climatiques extrêmes) ont produit des crises à 
répétition nécessitant des niveaux importants d’aide 
humanitaire qui ont été maintenus au fil du temps 
en raison de l’absence de capacités institutionnelles 
pour réduire la vulnérabilité aiguë et assurer un 
relèvement durable.  De même, l’assistance en matière 
de sécurité et les interventions de la communauté 
internationale (notamment les opérations de paix 
et de justice de l’ONU depuis 20041) ont contribué 
sur le court-terme à des améliorations de la situation 
sécuritaire, mais n’ont pas généré un renforcement 

1  Il s’agit notamment de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) entre 2004 et 2017, de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH) entre 2017 et 2019 et du Bureau intégré des Nations 
Unies en Haïti (2019 à aujourd’hui).

significatif de la capacité de l’État à assurer la sécurité 
de ses citoyens.

Haïti dispose des capacités et des ressources 
nécessaires pour tracer une voie différente.  
Malgré la détérioration de la situation au cours des 
dernières années, Haïti a réalisé des progrès dans 
certains domaines essentiels, dont le renforcement 
de la gestion des risques de désastres et de la 
protection civile (par exemple, lors de la réponse au 
tremblement de terre de 2021) et l’amélioration de 
la gestion des crises sanitaires ; l’amélioration des 
infrastructures en particulier au niveau décentralisé 
(ex. routes, eau, et électricité renouvelable hors 
réseau) ; l’amélioration de la connectivité numérique 
; l’amélioration de la gouvernance locale, y compris 
au niveau municipal; la mise au point de systèmes 
d’information visant à améliorer le suivi et la  
redevabilité à l’égard des services de base, y compris 
l’élaboration d’un registre national de la protection 
sociale ; et des améliorations plus modeste dans la 
gestion budgétaire et la transparence.  Ces réalisations 
mettent en évidence les capacités importantes 
développées au sein de certaines institutions tant au 
niveau national que local, ainsi que la capacité des 
partenaires nationaux et internationaux à innover 
et à produire conjointement des résultats significatifs 
malgré le contexte difficile.  Ces réalisations et 
les capacités qui les sous-tendent doivent non 
seulement être préservées, mais aussi être utilisées 
comme fondements et exemples pour des réformes 
et des programmes dans d’autres domaines.

Les Haïtiens ont également fait preuve d’une 
résilience exceptionnelle face à une fragilité 
chronique et à des crises récurrentes.  Bien qu’ils 
ne soient pas homogènes, les éléments de la société 
civile, des réseaux communautaires et du secteur 
privé comprennent des capacités, des organisations 
et des acteurs qui ont joué un rôle essentiel au fil 
des ans dans la fourniture de services, la création 
d’emplois et l’apport de moyens de subsistance dans 
un contexte volatile et instable, marqué par l’absence 
quasi totale des services de l’État.  La diaspora et 
l’important flux d’envois de fonds vers Haïti sont une 
autre source de résilience, à la fois comme un moyen 
d’aider les communautés et les ménages à faire face 
à des conditions défavorables mais aussi comme 
une source importante de capital pour la croissance 
économique.  Mobiliser ces sources de résilience dans 
le cadre d’approches systémiques pour améliorer 
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les conditions économiques et la gouvernance 
est essentiel à la fois pour sortir du « piège » de la 
fragilité, pour protéger et sauvegarder ce capital 
économique et social en substance inestimable, mais 
toujours fragile, qui peut être anéanti par les tensions 
permanentes et les crises que traversent la société 
haïtienne.

Les priorités n’ont pas fondamentalement changé 
depuis 2015, néanmoins la détérioration de 
l’environnement exige une approche pragmatique, 
souple et tenant compte des risques, selon que la 
situation à court terme se stabilise ou, au contraire, 
continue de se détériorer.  Par conséquent les 
domaines prioritaires sont : (i) le rétablissement de 
la stabilité macroéconomique et le renforcement des 
systèmes de gouvernance de base ; (ii) la préservation 
des services de base et le développement du capital 
humain ; et (iii) l’appui à la reprise économique et à la 
création d’emploi.  Le renforcement de la résilience 
face à des risques multiples est un axe prioritaire 
transversal, qui englobe la résilience de l’économie 
et des institutions ; la résilience des conditions de 
vie des ménages et de l’accès aux services de base 
face aux chocs ; la résilience des infrastructures 
de base et le maintien de la connectivité ; la 
résilience des systèmes de production alimentaire, 
de l’environnement et des ressources en eau dans 
un contexte d’une plus grande fréquence des 
catastrophes naturelles et d’une aggravation des 
effets du changement climatique ; le renforcement 
des systèmes globaux de préparation et de réponse 
aux catastrophes naturelles.  L’amélioration de la 
sécurité, notamment grâce à un appui renforcé 
et soutenu de l’ONU et d’autres partenaires 
internationaux à la police nationale, est un préalable 
indispensable à tout progrès dans ces domaines 
prioritaires.  De la même manière, la stabilité 
politique et une amélioration de la gouvernance, pour 
qu’elle soit plus inclusive, plus transparente et plus 
responsable, sont indispensables au développement 
économique et social du pays.  À court terme, 
les possibilités de réformes et de changements 
structurels majeurs resteront limitées, mais il 
convient d’explorer les points d’entrée qui existent 
afin de contenir l’aggravation de la vulnérabilité et 
de l’exposition aux chocs, tout en renforçant et en 
s’appuyant sur les sources existantes de résilience 
et les acquis du développement.  Le contexte actuel 
qui évolue de manière rapide et instable remet en 
question la préservation de ces acquis.  Il s’agit d’un 
défi, mais également d’une opportunité nécessitant 
une réflexion sur la manière dont les actions à court 
terme peuvent simultanément servir de points 

d’ancrage pour des solutions à plus long terme visant 
à réduire la fragilité et à promouvoir la croissance 
inclusive et le développement durable.  Dans un 
contexte fragile, le « comment » est aussi important 
que le « quoi » afin d’accroître les chances de succès 
des réformes et des investissements, il convient de 
concevoir des interventions qui tiennent compte 
des faiblesses des capacités de mise en œuvre, de 
certains intérêts particuliers puissants, du climat 
ambiant d’incertitude et de manque de confiance, 
ainsi que l’écoute attentive des attentes des citoyens 
et des communautés.

La situation actuelle pourrait être un point 
d’inflexion offrant des opportunités de dialogue 
constructif sur les changements nécessaires au 
relèvement des principaux défis de la fragilité.  Les 
périodes de profonde incertitude et de crises – en tant 
que perturbations temporaires du statu quo politique 
et social – offrent également des ouvertures et des 
opportunités de dialogue et de changement, ainsi que 
l’émergence de nouveaux acteurs, voix et agendas.  
S’attaquer aux principaux moteurs de la fragilité et 
des contraintes de développement en Haïti est une 
entreprise qui transcende les générations.  Toutefois, 
le contexte actuel pourrait offrir l’opportunité de 
dialoguer et de parvenir à un consensus et à une 
volonté politique autour de priorités afin de limiter 
la vulnérabilité de la société haïtienne, de protéger 
les institutions essentielles et de préserver les acquis 
de développement durement obtenus, tout en jetant 
les bases d’institutions inclusives et en renforçant 
le pacte social, qui permettraient une croissance 
économique dirigée par le secteur privé.

Cette mise à jour du diagnostic systématique 
pays (SCD) s’appuie sur des analyses existantes 
et nouvelles, des publications, des consultations 
approfondies et un dialogue continu avec les 
partenaires des secteurs public, privé et associatif 
présents en Haïti.  Tout au long de ces échanges, il y a 
eu un large consensus sur le diagnostic, en particulier 
la faible gouvernance du pays et les domaines 
prioritaires d’intervention.  Le document comprend 
un premier chapitre qui examine les tendances de 
la pauvreté et de la prospérité partagée en Haïti.  Le 
second chapitre analyse les tendances et les défis 
de la croissance.  Le troisième chapitre identifie les 
risques pour la pérennité du développement.  Le 
dernier chapitre enfin, récapitule ces éléments et 
identifie les priorités des années à venir, tout en 
s’appuyant sur celles identifiées dans le SCD de 2015.
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Pauvreté et équité
CHAPITRE 1
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1.1 Tendances en matière de 
réduction de la pauvreté et de 
prospérité partagée

Haïti reste le pays le plus pauvre et l’un des 
plus inégalitaires de la région.  En 2012, dernière 
année pour laquelle des données officielles sur la 
pauvreté ont été produites, environ 59 pour cent 
de la population vivait sous le seuil de pauvreté et 
24 pour cent était en situation d’extrême pauvreté.  
Le coefficient de Gini estimé était de 0.61 en 2012, 
avec les 20 pour cent les plus riches de la population 
détenant plus de 64 pour cent du revenu total du 
pays, contre à peine 1 pour cent détenu par les 20 
pour cent les plus pauvres.

Alors qu’Haïti a fait des progrès marginaux dans 
la réduction de la pauvreté jusqu’en 2018, l’effet 
combiné de la crise politique, de la détérioration 
des conditions économiques et sécuritaires, de 
la pandémie de COVID-19 et du séisme d’août 
2021 a inversé cette tendance et effacé les gains 
antérieurs.  Les projections fondées sur l’évolution 
de la croissance du produit intérieur brut (PIB) 
réel par habitant suggèrent que la pauvreté 
monétaire a légèrement diminué au cours de la 
période 2012-2018, passant de 59 à environ 56 
pour cent du PIB (cf. Graphe 1.1).  Cependant, les 
conditions défavorables pour la production agricole, 
l’augmentation de l’inflation–en particulier l’inflation 
des prix alimentaires–la détérioration de la situation 
économique et sécuritaire depuis la mi-2018 ont 
entraîné une détérioration des conditions de vie de 

2  Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire (CNSA) et IPC Technical Working Group (2022).
3  Enquête à haute fréquence (2021).

la population, le taux de pauvreté national en 2020 
est estimé à près de 60 pour cent.  La flambée de 
l’inflation et la dépréciation de la monnaie nationale 
ont entraîné une augmentation marquée du coût du 
panier alimentaire national de référence (sa valeur 
en gourde a doublé entre janvier 2018 et août 2020), 
ce qui a eu un impact disproportionné sur le bien-
être des pauvres.  L’inflation a également contribué 
à une augmentation de l’insécurité alimentaire, en 
particulier pour les pauvres qui vivent généralement 
dans des ménages où les taux de dépendance sont plus 
élevés.  Jusqu’en février 2022, environ 4,3 millions 
de personnes (plus d’un tiers de la population) ont 
connu des niveaux élevés d’insécurité alimentaire 
aiguë, nécessitant une aide alimentaire d’urgence.  Les 
possibilités d’emploi réduites et la perte de revenu 
des ménages2 qui en résulte contribuent également à 
aggraver l’insécurité alimentaire.  En juillet 2021, près 
de 70 pour cent des ménages ont signalé une baisse 
de leurs revenus par rapport aux niveaux d’avant 
la pandémie, 66 pour cent des ménages ont déclaré 
avoir manqué de nourriture au moins une fois au 
cours du mois précédent.3

Les dimensions non monétaires de la pauvreté ont 
montré des tendances similaires, avec une légère 
amélioration enregistrée tout au long de 2017, suivi 
d’une détérioration ces dernières années écoulées.  
Les indicateurs de pauvreté non monétaires, en 
particulier pour la santé, l’éducation et l’accès aux 
services de base (eau, assainissement, électricité, 
transports) se sont légèrement améliorés au cours de 
la période 2012-2016/17.  Dans l’ensemble, 41 pour 
cent de la population était multi-dimensionnellement 
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pauvre en 2016 selon l’indice mondial de pauvreté 
multidimensionnelle (IPM), contre 49 pour cent 
en 2012.4  De graves lacunes persistent dans la 
qualité de l’éducation et des soins de santé, ce qui 
contribue à un apprentissage médiocre et à des 
résultats insatisfaisants.  Les baisses du financement 
extérieur et budgétaire des secteurs sociaux–à partir 
de niveaux déjà faibles–combinées aux faiblesses 
persistantes de la gouvernance sectorielle ainsi qu’à 
un manque d’efficacité et d’équité des dépenses 
ont entravé les progrès qui auraient pu être faits 
en matière de qualité et d’accès aux services.  La 
détérioration de l’environnement socio-économique 
et sécuritaire depuis la mi-2018 a entraîné une 
aggravation des indicateurs de pauvreté non 
monétaire, notamment en ce qui concerne la sécurité 
personnelle, l’éducation et la sécurité alimentaire.  La 
prolifération des gangs a entraîné une augmentation 
des enlèvements et une augmentation des homicides 
(1380 signalés par la police en 2020).  Un grand 
nombre d’écoles ont dû rester fermées au cours de 
l’année scolaire 2019-2020 en raison de l’insécurité 
associée aux troubles civils.

La pauvreté reste principalement un phénomène 
rural, bien que les zones urbaines pauvres comptent 

4  IHE et ICF (2012), IHE et ICF (2018).
5  En 2018, environ la moitié des ménages des zones urbaines appartenait au quintile d’actifs le plus riche contre seulement un 
dixième des ménages des zones rurales (ENUSAN 2019).
6  L’indice de privation spatiale combine cinq indicateurs : le manque d’accès à l’eau potable, à l’électricité et le manque de 
couverture 4G ; l’insécurité alimentaire ; les temps de déplacement élevés vers les marchés ; l’exposition aux dangers et à la violence.
7  En 2016, la fraction des naissances vivantes se déroulant dans un établissement de santé est inférieure à 25 pour cent dans les 
deux quintiles d’actifs les plus bas contre 79 pour cent dans le quintile d’actifs le plus élevé, tandis que la population vivant dans 
un ménage avec électricité est inférieure à 5 pour cent dans les deux quintiles d’actifs les plus bas contre 94% dans le quintile le 
plus élevé.
8  IHE et ICF (2018) HFS (2021).  Il est à noter que la désignation rurale/urbaine dans le HFS a été autodéclarée. 

également une large proportion de personnes très 
vulnérables.  Environ les trois quarts de la population 
rurale sont pauvres en actifs, contre moins d’un tiers 
à Port-au-Prince et environ la moitié dans d’autres 
zones urbaines.  La répartition des actifs révèle 
également l’important fossé entre les zones urbaines 
et rurales.5  Les pauvres vivent généralement dans 
des ménages dont les chefs ont une éducation limitée 
et travaillent dans l’agriculture de subsistance ou 
sont des travailleurs indépendants qui se livrent à 
un petit commerce.  Les ménages pauvres ont une 
plus grande taille et leurs membres ont tendance à 
être plus jeunes, deux caractéristiques qui reflètent 
les taux de fécondité plus élevés parmi les pauvres.  
La pauvreté non monétaire est également beaucoup 
plus élevée dans les zones rurales.  En 2016, les taux 
de l’Indice de Pauvreté Multidimensionnelle (IPM) 
étaient de 58 pour cent dans les zones rurales contre 
16 pour cent dans les zones urbaines, l’indice de 
privation spatiale montre d’importantes disparités 
géographiques (cf. Graphe 1.2).6  En outre, l’accès aux 
services de base est fortement corrélé au statut socio-
économique.7  Les zones rurales s’en sortent moins 
bien en termes de perte de revenus des ménages, de 
sécurité alimentaire, d’accès aux services de santé et 
à l’éducation et d’accès à l’eau et à l’assainissement.8  
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Plus de la moitié des personnes du quintile le plus 
pauvre n’a pas accès à l’assainissement et est 
contrainte de déféquer à l’aire libre.9  Cependant, 
certains quartiers urbains comme Cité Soleil à Port-
au-Prince, ont un profil d’insécurité alimentaire 
proche de celui des zones rurales.

Les femmes et les personnes handicapées 
demeurent une tranche particulièrement 
vulnérable de la population, même s’il y a quelques 
signes d’améliorations pour les femmes.  Alors qu’en 
2016, les taux d’alphabétisation étaient plus élevés 
pour les hommes que pour les femmes (83 pour cent 
contre 78 pour cent), les taux nets de scolarisation 
sont désormais plus élevés pour les filles que pour 
les garçons, en particulier dans les écoles secondaires 
(41pour cent pour les hommes contre 51pour cent pour 
les femmes).  Comme le capital humain est essentiel 
pour les moyens de subsistance, cette tendance peut 
contribuer à accroître le pouvoir de négociation des 
femmes.  Néanmoins, d’importants progrès restent à 
faire dans plusieurs domaines, y compris le marché 
du travail où les indicateurs restent plus faibles pour 
les femmes.  En 2019, les femmes de tous les groupes 
d’âge étaient moins susceptibles d’avoir un emploi 
et les jeunes femmes (âgées de 15 à 24 ans) étaient 
plus susceptibles que leurs homologues masculins 
de ne pas suivre d’études, d’emploi ou de formation 
(NEET). 10  Il existe également des preuves qu’à 
la suite de la pandémie de COVID-19, les femmes 
ont été plus touchées par la perte d’emploi que les 
hommes et elles sont également plus susceptibles 
de rapporter des responsabilités ménagères 
accrues.11  L’intégration des personnes handicapées 
sur le marché du travail est faible, avec seulement la 
moitié des personnes handicapées déclarant avoir 
déjà travaillé et seulement une sur six travaillant 
actuellement, peu travaillant dans le secteur formel.12

1.2 Moyens de subsistance des 
pauvres 

L’agriculture de subsistance reste une source 
essentielle de revenus pour une grande partie 

9  IHE et ICF (2018).  En 2017, 57 pour cent du quintile le plus pauvre pratiquait la défécation à l’air libre (pas d’installations 
sanitaires du tout), ce qui augmente les risques de maladie, de retard de croissance infantile, etc.), comparé à seulement 1,2 pourcent 
dans le quintile le plus élevé.
10  Organisation internationale du travail (2019).
11  Enquête à haute fréquence (2021).
12  Calculs du personnel de la Banque mondiale à l’aide des données du Registre social (SIMAST), y compris un module sur le 
handicap (basé sur l’enquête du Groupe de Washington) collectés en 2021 auprès de 53 783 personnes handicapées dans 50 
communes. L’enquête n’est pas représentative mais représente la plus grande base de données sur le handicap en Haïti.  Les taux 
très faibles d’emploi formel pour les personnes handicapées persistent malgré une loi obligeant les entreprises de plus de 1000 
employés à employer des personnes handicapées. http://haitijustice.com/pdf/legislation/loi-sur-les-personnes-handicapees-
haitijustice.pdf

de la population.  En 2018, environ 50 pour 
cent des ménages travaillent dans l’agriculture 
et 27 pour cent des ménages ont déclaré que 
l’agriculture était leur principale source de revenus, 
des ménages dont les chefs sont des hommes en 
majorité.  Fondamentalement, l’agriculture est une 
source essentielle de revenus pour les pauvres.  En 
2012, environ 80 pour cent des ménages qui ne 
s’engageaient que dans l’agriculture étaient pauvres, 
bien au-dessus du taux de pauvreté national de 57 
pour cent.  La production et la productivité agricoles 
ont encore diminué en Haïti au cours de la dernière 
décennie, ce qui a accru les difficultés endurées 
par les agriculteurs.  Les principaux facteurs qui 
contribuent à ce déclin comprennent les évènements 
météorologiques extrêmes (sécheresses et ouragans), 
la dégradation des sols (érosion et glissements de 
terrain), la difficulté d’accès aux intrants agricoles 
(engrais ou semences améliorées) et la diminution 
des terres disponibles par travailleur agricole.  Les 
pratiques agricoles non durables, résultat de la 
pression démographique et aggravées par le faible 
niveau d’éducation des agriculteurs ainsi que les 
conditions économiques difficiles, ont contribué à la 
grave dégradation d’environ 85 pour cent des bassins 
versants, entraînant des risques accrus d’insécurité 
alimentaire.  La baisse des niveaux de fertilité des 
sols continue d’avoir des impacts de grande ampleur, 
notamment sur les rendements, ce qui à son tour 
exacerbe encore la pression sur les terres, provoquant 
davantage de dégradation et de déforestation.

Les emplois ruraux non agricoles restent rares, peu 
rémunérés et souvent instables.  Le SCD a révélé que 
les emplois non agricoles paient généralement plus 
que l’agriculture, mais ils sont principalement dans le 
secteur informel et les revenus ne sont souvent pas 
suffisants pour sortir de la pauvreté.  La plupart des 
emplois non agricoles sont également instables : en 
2018, seulement 29 pour cent des ménages en zone 
urbaine ont rapporté qu’un membre était employé 
avec un salaire mensuel stable (7  pour cent dans 
les zones rurales).  La pauvreté persistante prend 
ses racines dans des emplois et des possibilités 
de production limités et un faible capital humain.  
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Le travail indépendant dans les secteurs à faible 
productivité tels que le commerce et la construction 
reste la norme en dehors du secteur agricole.  Des 
données récentes suggèrent que la diminution de 
l’emploi s’est accompagnée d’une augmentation de 
l’informalité.  Selon le HFS, en juillet 2021, 36 pour 
cent des personnes qui travaillaient en février 2020 
ne travaillaient plus. Parmi les personnes employées, 
environ 86 pour cent ont déclaré avoir un emploi 
informel contre 79 pour cent en février 2020, ce qui 
fait d’Haïti le pays avec le taux d’emploi informel le 
plus élevé des Caraïbes.13

Les carences en infrastructures et services urbains 
ont entravé les avantages de l’urbanisation.  
L’urbanisation en Haïti ne s’est pas accompagnée 
d’une augmentation des niveaux de revenus, en 
grande partie en raison du manque d’infrastructures 
et de services de base, ce qui nuit à la productivité et à 
la qualité de vie.  La mauvaise connectivité au sein des 
villes entrave l’accès aux opportunités économiques.  
Les villes haïtiennes se développent de manière non 
coordonnée et non réglementée, ce qui augmente leur 
exposition aux risques de catastrophes naturelles.  
L’urbanisation rapide alimente également une plus 
grande violence, car la migration vers les quartiers 
urbains–associée à la pauvreté, aux opportunités 
économiques limitées, à la marginalisation sociale et 
politique et à l’accès limité aux services–encourage la 
formation de gangs qui attirent les jeunes à risque.  
Fait inquiétant, plusieurs indicateurs non monétaires 
se sont détériorés dans la région métropolitaine 
depuis le dernier SCD.

Les programmes sociaux sont limités et non 
coordonnés.  Malgré les efforts déployés pour 
élargir l’aide sociale, les programmes restent limités, 
fragmentés et mal ciblés, la grande majorité des 
pauvres continuent de ne pas avoir accès à des filets 
de sécurité officiels.  Des acteurs non étatiques sont 
intervenus et ont fourni un large éventail d’aides.  Ces 
acteurs non étatiques restent largement déconnectés 
des systèmes publics et fournissent des services 
inégaux.  Les récentes baisses du financement 
extérieur et budgétaire des services sociaux 
menacent d’aggraver la situation des populations 
les plus vulnérables.  Haïti a pris des mesures 
importantes pour établir un système de protection 
sociale, y compris l’adoption d’une Politique 

13  La moyenne déclarée pour l’Amérique latine et les Caraïbes était de 39 pour cent avant février 2020 et de 46 pour cent en 
juillet 2021 (HFS, 2021).
14  En 2019, environ 1,7 million d’Haïtiens vivaient à l’étranger, tandis que 2 millions d’Haïtiens avaient migré à l’intérieur, 
principalement vers les zones urbaines (UNDSEA 2019 ; Indicateurs du développement mondial 2020 de la Banque mondiale).
15  HFS (2021).

nationale de prévention et de protection sociales 
(PNPPS) et l’élaboration d’un registre social qui 
couvre actuellement un cinquième de la population.  
Cependant, la plupart des ménages identifiés comme 
vulnérables ne reçoivent pour l’instant aucune aide 
du gouvernement.  Avec un soutien supplémentaire, 
le registre pourrait devenir une plate-forme pour 
améliorer la coordination entre les programmes.

Les transferts privés sont le principal facteur de 
résilience des Haïtiens, encore plus qu’il y a dix 
ans.  En l’absence de régimes d’assurance formels, 
les réseaux familiaux et communautaires ont servi 
de source de résilience et d’application des normes 
sociales.  Cela est particulièrement vrai pour l’Haïti 
rural, mais aussi dans les milieux urbains où, en 
l’absence de services publics, les communautés 
ont développé leur propre système pour aider à 
maintenir les moyens de subsistance, la sécurité 
et le bien-être des habitants.  La migration, tant en 
Haïti qu’à l’étranger, reste une option majeure pour 
les Haïtiens à la recherche d’une vie meilleure, ainsi 
qu’une source de transferts privés.  Au cours de 
la dernière décennie, la dépendance à l’égard des 
transferts privés a considérablement augmenté.  Plus 
de 70 pour cent des ménages haïtiens reçoivent 
une forme de transfert privé et environ un tiers 
ont accès aux envois de fonds sans contrepartie 
(«  rémittences  »), lesquels ont augmenté ces 
dernières années et représentaient plus d’un tiers 
du PIB en 2020 contre moins d’un quart en 2012.  Il 
est prouvé qu’à la suite de la pandémie, de nombreux 
ménages ont connu une réduction des envois de 
fonds.14  En juillet 2021, 44 pour cent des ménages 
ont déclaré avoir reçu des envois de fonds avant la 
pandémie (avant février 2020).  Parmi ceux-ci, 42 
pour cent ont rapporté une baisse, tandis que 30 
pour cent ont déclaré une perte totale.  Les transferts 
internationaux sont généralement plus importants 
que les transferts intérieurs, mais les envois de 
fonds reviennent principalement aux ménages non 
pauvres, principalement dans les zones urbaines.  En 
juillet 2021, 49 pour cent des ménages du quintile le 
plus riche ont déclaré avoir reçu des envois de fonds, 
comparativement à 35 pour cent des ménages du 
quintile le plus pauvre, les ménages du quintile le 
plus pauvre étaient plus susceptibles d’avoir connu 
une baisse des envois de fonds.15



6

DIAGNOSTIC SYSTÉMATIQUE PAYS – MISE À JOUR

Les catastrophes naturelles continuent de 
frapper régulièrement Haïti, avec des effets 
particulièrement néfastes sur les pauvres.  
Toutefois, la préparation des populations pour faire 
face à ces incidents reste encore faible.  Haïti reste 
l’un des pays les plus exposés au monde aux risques 
naturels et au changement climatique, ces risques 
semblent augmenter.  Les principaux risques naturels 
sont les ouragans, les inondations, les sécheresses, les 
glissements de terrain et les tremblements de terre.  
On s’attend à ce que le changement climatique aggrave 
cette exposition en augmentant la fréquence des 
phénomènes météorologiques extrêmes et la montée 
du niveau de la mer.  En 2016, l’ouragan Matthew a 
touché plus de deux millions de personnes, il a causé 
plus de 500 morts et a déplacé 175 000 personnes, 
avec des dommages et des pertes équivalant à 32 
pour cent du PIB.16  Le 14 août 2021, un séisme de 
magnitude 7,2 a frappé la péninsule sud d’Haïti, 
faisant 2 246 victimes avec des dommages et pertes 
estimés à 11 pour cent du PIB.17  Les catastrophes ont 
tendance à affecter de manière disproportionnée les 
populations pauvres et marginales qui s’installent 
dans les zones inondables, les zones côtières et vivent 
dans des logements auto-construits vulnérables.  Les 
vulnérabilités sont amplifiées par la dégradation de 
l’environnement, l’urbanisation incontrôlée et non 
réglementée, la faible capacité d’application de la 
réglementation (par exemple, l’application des codes 
de construction) et la grande vulnérabilité physique 
des infrastructures, du logement et des activités de 
subsistance.  La préparation des ménages reste faible.  
Bien que l’impact ait été moins grave que prévu, 
environ 42 pour cent des ménages ont déclaré ne pas 
être préparés à la tempête Elsa qui a frappé en juillet 
2021 (HFS, 2021).

1.3 Accès limité et inégal aux 
services de base

La faiblesse des dépenses publiques consacrées 
au développement humain et aux services de 
base contribue au manque de capital humain ainsi 
qu’à un niveau élevé de contribution des ménages 
les plus pauvres.  Selon l’Indice du capital humain 
(IHM), le capital humain d’Haïti est le plus bas de la 
région ALC, avec une incidence sur la pauvreté et la 
productivité.  Un enfant né en Haïti aujourd’hui sera 
productif à 45 pour cent quand il sera grand de ce qu’il 
pourrait être s’il jouissait d’une éducation complète et 
d’une santé complète (Banque mondiale 2020).  Les 

16  PDNA 2016.
17  PDNA 2021.

dépenses publiques en matière de développement 
humain (santé, éducation et protection sociale) 
sont les plus faibles de la région ALC – seulement 
environ 2 pour cent du PIB, soit moins de la moitié 
des dépenses publiques en subventions au carburant 
et à l’électricité–et ont diminué au cours des cinq 
dernières années, avant d’augmenter légèrement en 
2020 en raison de la réponse à la COVID-19.  Le faible 
financement public réduit l’accès aux services de 
base et leur qualité, il entraîne des dépenses élevées 
des ménages les plus pauvres pour les services de 
santé, d’éducation et d’eau (10 pour cent du revenu 
seulement pour l’éducation).  La faible couverture de 
filets de sécurité sociale formels signifie que les chocs 
économiques peuvent forcer les ménages à vendre 
des actifs et à sombrer davantage dans la pauvreté 
(Banque mondiale 2016).

L’accès à l’éducation de base s’est amélioré, mais 
les lacunes en matière de qualité compromettent 
l’apprentissage et la plupart des enfants fréquentent 
des écoles privées.  Un enfant en Haïti qui commence 
l’école à l’âge de 4 ans peut s’attendre à terminer 11,4 
ans d’école avant son 18ème anniversaire.  En tenant 
compte de ce que les enfants apprennent réellement, 
cependant, les années d’école attendues ne sont que 
6,1–reflétant les lacunes dans la qualité de l’éducation, 
les retards, les écarts dans la fréquentation scolaire et 
les taux de redoublement élevés (Banque mondiale 
2020).  Les taux de scolarisation à l’école primaire 
ont augmenté au cours de la dernière décennie, et les 
inscriptions à l’école secondaire ont presque triplé 
depuis 2005, ce qui a contribué à l’augmentation des 
taux d’achèvement des études et d’alphabétisation 
(cf. Graphe 1.3).  Environ 80 pour cent des enfants 
fréquentent des écoles privées, qui ne sont pas 
réglementées et souvent de mauvaise qualité.  Une 
enquête récente a révélé que de nombreux élèves 
en deuxième année manquaient de compétences de 
base en lecture et en dictée de mots (USAID 2018).  Un 
certain nombre de facteurs contribuent à des écarts de 
qualité dans l’éducation et d’autres services de base, 
notamment : des qualifications, une formation et une 
motivation insuffisantes du personnel ; manque ou 
qualité inadéquate des intrants (tels que les manuels) 
; des normes inadéquates et la responsabilité en 
matière de qualité ; une réglementation limitée des 
services non publics.  Bien qu’Haïti ait mis en œuvre 
des approches prometteuses susceptibles de relever 
certains de ces défis–y compris le financement axé 
sur les résultats dans les domaines de la santé et de 
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Graphe 1.3:  La scolarisation a augmenté au 
cours de la dernière décennie, mais des écarts 
entre les zones urbaines et rurales persistent

Source: IHE and ICF (2005, 2012, and 2018).
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Graphe 1.4:  Les taux de malnutrition 
infantile étaient en baisse, mais la tendance 
s’est inversée

Source: IHE and ICF (2012, 2018); MSPP and UNICEF 2020.
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l’éducation combiné à un suivi de la qualité renforcé–
ils ne sont pas encore étendus à l’échelle nationale.

Malgré des succès notables dans la lutte contre 
le choléra, Haïti a connu des progrès mitigés 
dans l’amélioration de l’accès et de la qualité des 
services de santé, ce qui a entraîné une faible 
amélioration des résultats en matière de santé.  
La mortalité maternelle et la mortalité néonatale 
restent élevées et ne se sont pas améliorées au cours 
de la dernière décennie, ce qui met en évidence les 
problèmes continus auxquels font face les soins de 
santé maternelle et infantile.  En Haïti, 94 enfants 
sur 100 survivront jusqu’à l’âge de cinq ans, mais 
seulement 78 pour cent des 15 ans survivront jusqu’à 
l’âge de 60 ans, ce qui reflète une lourde exposition 
aux maladies transmissibles et non-transmissibles 
(MNT) et des difficultés persistantes dans les soins 
de santé maternelle et infantile.18  Environ un enfant 
sur cinq souffre d’un retard de croissance–dont un 
tiers des enfants du quintile le plus pauvre–et risque 
de subir des limitations cognitives et physiques qui 
les affecteront toute leur vie.  Tandis que les résultats 
nutritionnels s’étaient améliorés, la malnutrition 
chronique et aiguë a augmenté ces dernières années 
(cf.  Graphe 1.4).  Les deux tiers des enfants la 
moitié des femmes âgées de 15 à 49 ans souffrent 
d’anémie, ce qui augmente les risques pour la santé 
et la mortalité infantiles (IHE et ICF 2018).  Alors 
que l’utilisation globale des services de santé s’était 
légèrement améliorée jusqu’en 2018, le pourcentage 
déjà faible d’enfants complètement vaccinés a encore 
diminué, passant d’environ 40 pour cent en 2017 à 

18  Banque mondiale (2020).  Le taux de mortalité maternelle estimé en 2017 était de 480 décès pour 100 000 naissances 
vivantes (IHE 2020).

30 pour cent à la mi-2021.  La présence de personnel 
qualifié lors des accouchements dans les zones 
rurales est passée de 37 pour cent en 2012 à 42 
pour cent en 2016-2017.  L’accouchement avec l’aide 
d’une personne qualifiée a augmenté dans les zones 
rurales, tandis qu’il a légèrement diminué dans les 
zones urbaines, en raison notamment des obstacles 
financiers et sécuritaires.  Seulement environ la 
moitié des services de santé sont fournis dans 
les cliniques et les hôpitaux publics, les cliniques 
non gouvernementales et privées jouant un rôle 
important dans la prestation de services (IHE et ICF 
2018).  Les mauvaises pratiques d’assainissement 
et d’hygiène–plus encore que la mauvaise qualité de 
l’eau potable–contribuent aux mauvais résultats en 
matière de santé et de nutrition.  Haïti a toutefois 
obtenu un franc succès dans le contrôle de l’épidémie 
de choléra qui a éclaté à la suite du tremblement 
de terre de 2010.  Ainsi, aucun nouveau cas n’a été 
rapporté depuis janvier 2019.

Haïti a progressé dans l’amélioration de l’accès à 
l’eau et à d’autres services de base dans les zones 
rurales et certaines municipalités, mais les écarts 
géographiques restent importants, tandis que 
l’urbanisation rapide et non planifiée restreint 
l’accès en milieu urbain.  Le fossé en matière d’accès 
aux services de base entre les zones rurales et 
urbaines s’est réduit ces dernières années, mais la 
population rurale continue de faire face à des défis 
importants pour accéder aux services de base.  Dans 
les zones rurales, 40 pour cent n’ont pas accès à de 
meilleures sources d’approvisionnement en eau 
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et 61 n’ont pas accès à des installations sanitaires 
améliorées.  Le manque d’accès à l’assainissement, 
en particulier, présente des risques pour la santé et 
la nutrition, près d’un Haïtien sur cinq pratiquant 
encore la défécation à l’air libre (cf  Graphe 1.5).  
Entretemps, l’urbanisation rapide et non coordonnée 
d’Haïti a créé des villes surpeuplées avec une 
mauvaise qualité de vie, des infrastructures urbaines 
inadéquates et un accès limité aux services de base.  
Entre 2000 et 2016, la population urbaine d’Haïti a 
augmenté de 5 pour cent en moyenne par an. Selon 
les statistiques officielles nationales, la moitié de la 
population en Haïti réside dans des zones urbaines, 
mais ce nombre pourrait être de près des deux tiers, 
ce qui en fait le 4ème pays le plus urbanisé de la 
région ALC (Banque mondiale 2018).  Un habitant 
urbain sur dix bénéficie de la collecte des déchets 
solides–le chiffre le plus bas de l’ALC et un sur cinq 
n’a pas accès à un assainissement amélioré (IHE 
et ICF 2018).  Le tremblement de terre de 2010 a 
réduit la proportion de familles urbaines ayant un 
raccordement direct à l’eau potable à Port-au-Prince, 
provoquant ainsi une forte dépendance à l’égard de 
fournisseurs d’eau privés.19  Malgré les problèmes 
de gouvernance et de capacité au niveau national, 
Haïti a progressé dans le renforcement des capacités 
décentralisées d’approvisionnement en eau ainsi que 
d’autres services aux niveaux régional et local.

La fourniture et l’accès à l’électricité se sont 
détériorés au cours des dernières années, laissant 
des problèmes qui sont partiellement compensés 
par une distribution accrue de solutions d’énergie 
renouvelable.  Les capacités de l’Électricité d’Haïti 
(EDH) se sont détériorées, ce qui a eu des répercussions 
négatives sur la qualité et la fiabilité du service (par 
exemple en dehors de port de Prince, l’électricité 
n’est généralement disponible qu’environ 4 à 6 
heures selon un horaire imprévisible).  L’émergence 
de solutions en matière d’énergie renouvelable a 
commencé à combler le vide, notamment en zones 
rurales, en raison des activités entrepreneuriales 
d’acteurs du secteur privé (principalement locaux), 
d’ONG, des communautés et du soutien des 
donateurs.  Ainsi, le gouvernement a approuvé cette 
évolution en élaborant, pour la première fois, un 
cadre politique et réglementaire favorable suivi de la 
mise en place du premier programme national pour 
les mini-réseaux.  Les quelques mini-réseaux qui 
fonctionnent en Haïti démontrent qu’il est possible 
d’obtenir un service fiable en zone rurale, avec une 

19  Banque mondiale (2017) ; IHE et ICF (2018).  Seulement 17 pour cent des résidents urbains ont un raccordement privé à l’eau, 
et seulement un quart ont accès à des services publics d’eau courante. 

résilience accrue aux chocs, comme en témoigne 
la capacité des mini-réseaux dans le Sud à résister 
à la fois à Matthew ainsi qu’au récent tremblement 
de terre tout en restant en fonctionnement.  Malgré 
certaines améliorations dans l’accès à l’électricité, 
seulement 4 pour cent des Haïtiens ont accès à des 
combustibles ou des technologies de cuisson propres, 
ce qui pose un risque pour la santé des femmes, des 
enfants et représente un fardeau supplémentaire 
pour les femmes et les filles pour la collecte de 
combustibles ligneux (ESMAP 2020).

L’équité entre les sexes s’est améliorée en ce qui 
concerne l’éducation de base, mais des inégalités 
subsistent dans l’accès aux services de base 
pour les femmes, les personnes handicapées et 
les populations vulnérables.  La scolarisation a 
considérablement augmenté au cours de la dernière 
décennie, la scolarisation des filles dépassant celle 
des garçons au niveau primaire et secondaire.  
L’alphabétisation des femmes s’est également 
considérablement améliorée au cours des deux 
dernières décennies, mais 30 pour cent des femmes 
en milieu rural restent analphabètes (IHE et ICF 
2018).  Les femmes sont confrontées à une série de 
difficultés pour les services de santé maternelle et 
reproductive, notamment un accès géographique et 
des transports inadéquats, des obstacles financiers, 
des défauts dans la qualité et une collaboration 
insuffisante entre les établissements de santé et les 
sages-femmes traditionnelles (Banque mondiale 

At least basic sanitation Limited sanitation
Unimproved sanitation Open defecation

Graphe 1.5:  Malgré les améliorations, plus 
d’un tiers des Haïtiens n’ont pas accès à 
l’assainissement de base

Source:  WHO and UNICEF  2020.  Notes:  At least basic 
sanitation = improved facility and not shared; Limited 
sanitation = improved facility and shared.
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2019).20  Haïti se classe parmi les pays les plus bas de 
la région en ce qui concerne l’égalité des sexes devant 
la loi, ce qui peut renforcer les préjugés et les pratiques 
sexistes, en 2019, seulement 2,5 pour cent des sièges 
au Parlement national étaient occupés par des 
femmes (Banque mondiale 2021).  La violence fondée 
sur le genre (VFG) constitue un frein important à la 
pleine participation des femmes dans la vie sociale et 
économique.  Haïti se caractérise par un niveau élevé 
de VFG, en particulier de violence domestique où les 
taux de prévalence sont préoccupants (ONU 2020 
; IHE et ICF 2020).  Les personnes handicapées se 
heurtent à des obstacles importants pour accéder 
aux services de base.  Seulement 5 pour cent des 
enfants handicapés vont à l’école, ce qui se traduit par 
des taux d’alphabétisation beaucoup plus faibles que 
les autres membres de leur maison, une différence 
encore exacerbée pour les femmes (MENFP 
2020).  L’accès aux appareils d’aide individuelle 
est également limité et les personnes handicapées 
ont été oubliées en grande partie des initiatives de 
protection sociale.21

1.4 Impact des crises et de la 
COVID-19

L’incidence globale de la COVID-19 a été 
relativement faible, mais la pandémie, combinée 
à la crise socio-économique et aux catastrophes 
naturelles, a mis à rude épreuve les services de 
base.  En mars 2022, Haïti a enregistré près de 
30 400 cas confirmés de COVID-19 et 823 décès 
confirmés (MSPP 2022).  Malgré une incidence 
globale relativement faible des cas de COVID-19, 
Haïti connaît une quatrième vague apportée par 
de nouveaux variants, qui menace entre autres 
d’exacerber les perturbations dans la fourniture de 
services de santé essentiels.  Le gouvernement a 
d’abord réagi en imposant diverses restrictions de 
voyage et mesures de confinement, y compris la 
fermeture des écoles, qui sont restées en vigueur 
jusqu’en août 2020.  La désinformation généralisée, 
le niveau élevé de méfiance du public, l’insécurité et 
l’instabilité politique ont toutefois entravé la réponse 
du gouvernement et continuent de saper les efforts 
de vaccination.  Moins de 1 pour cent de la population 
haïtienne était entièrement vaccinée en mars 2022, 

20  Banque mondiale (2019) Une étude qualitative de la Banque mondiale a révélé que les sage-femmes traditionnelles jouissent 
davantage de la confiance des femmes Haïtiennes, en particulier dans les zones rurales.
21  Données du Registre social (SIMAST), y compris un module sur le handicap (basé sur l’enquête du Washington Group) 
collectées en 2021 auprès de 53 783 personnes handicapées dans 50 communes. L’enquête n’est pas représentative mais représente 
la plus grande base de données sur le handicap en Haïti.  Près des deux tiers des personnes à mobilité réduite et n’utilisant pas 
actuellement d’appareil fonctionnel ont déclaré en avoir besoin.  Les critères de handicap sont désormais intégrés dans le registre 
social national (SIMAST).

et plus des deux tiers des Haïtiens ont exprimé leur 
réticence leur hésitation à recevoir le vaccin (MSPP 
2022 ; Banque mondiale 2021).

La combinaison de l’instabilité sociopolitique 
accrue et de la pandémie de COVID-19 a perturbé 
la prestation des services de base et sapé le 
développement du capital humain.  Les troubles du 
Peyi Lok qui ont commencé en septembre 2019 ont 
causé la fermeture de nombreuses écoles urbaines 
jusqu’en janvier 2021 et ont rendu plus difficile 
pour les Haïtiens (en particulier dans les zones 
urbaines) l’accès à la santé et à d’autres services de 
base.  Cela a été suivi par des confinements et des 
fermetures d’écoles (de mars à juin 2020) en réponse 
à la COVID-19.  Peu d’élèves ont participé à un type 
quelconque d’activité éducative pendant la fermeture 
des écoles.  La pandémie de COVID-19, associée à 
la détérioration de la sécurité et du contexte socio-
économique, a causé des perturbations continuelles 
dans la prestation et la couverture des services de 
santé.  En juillet 2021, les consultations ambulatoires 
ont diminué d’un tiers par rapport à l’année 
précédente.  Les niveaux croissants de violence 
et d’insécurité ajoutés aux activités des gangs 
armés à Port-au-Prince, lesquels sont également en 
augmentation dans d’autres départements, depuis 
2020, ont généré des perturbations importantes 
dans la prestation des services, affectant environ 
1,5 million de personnes à la fin de 2021.
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Défis et opportunités 
de croissance

CHAPITRE 2
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2.1 Tendances de croissance 

La croissance du PIB a été faible et volatile, et la 
performance économique s’est détériorée depuis 
le dernier SCD.  La croissance du PIB en Haïti étant 
à la traîne des autres pays d’Amérique latine et 
des Caraïbes, mais aussi des pays semblables.  De 
1971 à 2020, la croissance du PIB a été en moyenne 
de 1,6 pour cent par an, bien inférieure à celle des 
pays de la région ALC, lesquels ont crû à 5,7 pour 
cent en moyenne, ou des pays à faible revenu, qui 
ont atteint un taux de croissance du PIB de 3,9 pour 
cent en moyenne au cours de la même période.  Sur 
une base par habitant, le PIB d’Haïti a diminué de 

22  Le PIB d’Haïti a été basé à nouveau en 2020 pour tenir compte des changements dans la structure et la taille de l’économie.  
Le PIB a connu une augmentation de 73,8 pour cent après les modifications.  Le changement de structure a également eu un 
impact sur les taux de croissance certaines années.

0,1 pour cent par an entre 1971 et 2013.  Cette baisse 
s’est accélérée à -0.6 pour cent en moyenne entre 
2014 et 2020 dans un contexte de crise politique 
prolongée et de baisse de l’aide extérieure à l’APD 
qui a entrainé un recul des investissements publics.22  
Comme présenté dans le SCD de 2015, les principaux 
défis à relever pour stimuler la productivité et 
la croissance économique comprennent des 
infrastructures déficientes, un capital humain 
limité, une gouvernance et des institutions faibles, 
ainsi qu’un environnement commercial défavorable 
caractérisé par l’incertitude, des marchés financiers 
sous-développés et une contestabilité limitée des 
marchés.

Private Consumption Public Consumption
Investissement Nex export GDP

Graphe 2.2:  Le PIB s’est contracté, sous 
l’effet d’une baisse de l’investissement et de 
la consommation privée

Source: Staff calculations.
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Graphe 2.1:  La croissance du PIB par 
habitant a été inférieure à celle de ses pairs 
et reste inférieure de 25 % au niveau de 1982

Source: World Development Indicators.



12

DIAGNOSTIC SYSTÉMATIQUE PAYS – MISE À JOUR

La croissance du PIB réel s’est contractée pour la 
troisième année consécutive en 2021, reflétant en 
grande partie une réduction de l’investissement 
et de la consommation privée.  La consommation 
privée, alimentée par les envois de fonds, est restée un 
contributeur essentiel à la demande globale.  À partir 
de la mi-2018, la détérioration de l’environnement 
politique et social, aggravée par la crise du COVID-19, 
s’est traduite par une forte baisse des investissements 
et de la consommation privée.  Du côté de l’offre, la 
contraction économique a touché tous les secteurs 
clés, en particulier la construction et les services.  
L’inflation, tirée par un financement monétaire élevé 
du déficit budgétaire et des perturbations de l’offre, 
s’est accélérée depuis 2018, atteignant un sommet de 
25pour cent à la fin de 2020.

La croissance a été largement tirée par 
l’accumulation de facteurs et entravée par des 
chocs de productivité négatifs.  La décomposition 
de la croissance du PIB révèle que l’expansion de 
la main-d’œuvre a été le principal moteur de la 
croissance du PIB pour la période 2000-2020.  
L’accumulation de capital a également joué un 
rôle, notamment lors du programme pétrole contre 
dette Petrocaribe du Venezuela,23 et grâce au 
réengagement des donateurs traditionnels après le 
séisme de 2010.  Malgré l’augmentation des facteurs 
de production, la croissance du PIB d’Haïti est restée 
faible, ce qui implique une croissance négative de 
la productivité totale des facteurs (TFP), ce qui 
peut refléter l’impact de l’instabilité politique et de 
la vulnérabilité aux chocs de risques naturels.  La 
faiblesse des institutions et d’importants intérêts 
économiques se traduisent par des niveaux élevés 
d’informalité.  Le secteur privé formel caractérisé 
par des entreprises relativement petites et jeunes 
avec de faibles niveaux de productivité.  Le secteur 
informel représente 61 pour cent du PIB (ce qui est 
nettement supérieur à la moyenne de 37 pour cent 
pour la région ALC).  Selon les données fiscales de 
2013-2018, 95 pour cent du secteur privé formel 
est composé de microentreprises et la moitié des 
entreprises formelles ont moins de 6 ans, ce qui 
indique qu’il existe des barrières relativement faibles 
à rentrer dans la formalité par rapport aux obstacles 
à la croissance.  Les entreprises sont à la fois petites 
et ont un niveau de productivité faible.  Expérience 
et compétences limitées en entrepreneuriat 
constituent les principaux obstacles internes à 
la croissance de ces entreprises.  Ce manque de 

23  Entre 2011 et 2017, le programme Petrocaribe a financé en moyenne 1,4 pour cent du PIB d’investissements en capital par an. 
24  Évaluation des besoins des MPME à la suite de l’éclosion de pandémie de COVID-19, mai 2020.

compétences affecte la capacité des entrepreneurs 
à accéder aux marchés et au financement ainsi que 
de s’adapter au changement climatique afin d’en 
atténuer les impacts.  Seulement 23 pour cent des 
entreprises haïtiennes de la région de l’Ouest ont 
des plans de continuité des activités, aucune dans 
l’agriculture et le secteur de l’immobilier.24  Les 
femmes entrepreneures semblent jouer un rôle plus 
important en Haïti que dans d’autres pays FCV.  
Cependant, ces entreprises détenues ou gérées par 
des femmes ont tendance à être plus petites, ont des 
niveaux de productivité plus faibles et augmentent 
moins en termes de nombre d’employés que celles 
détenues ou gérées par des hommes.

2.2 Entraves à la compétitivité

La croissance du secteur privé a été entravée 
avant tout par l’instabilité politique et les intérêts 
particuliers.  Les entreprises en Haïti sont touchées 
de manière disproportionnée par l’instabilité politique 
en comparaison des entreprises dans d’autres FCV (cf. 
Graphe 2.4).  Le manque persistant de transparence à 
tous les niveaux sape la confiance dans les institutions. 
En outre, la perception de la corruption comme 
étant très élevée a alimenté des troubles sociaux et 
politiques persistants avec des répercussions sur le 
secteur privé.  Le cercle vicieux créé par les crises 
politiques, la faiblesse de la gouvernance, les tensions 
et griefs socio-économiques alimentent la violence, 
rendant difficile la croissance de l’économie.  En outre, 
les conditions fondamentales d’Haïti pour soutenir 

Capital Labor TFP GDP

Graphe 2.3:  La croissance a été tirée par 
l’accumulation de facteurs et les chocs de 
productivité négatifs

Source: Staff calculations.
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Graphe 2.4:  L’instabilité politique est 
le principal défi auquel sont confrontées 
les entreprises

Source: World Bank Enterprise Surveys 2019.

une économie de marché sont inférieures à la 
moyenne des pays à faible revenu, des pays fragiles et 
des comparateurs régionaux.  Cela inclut des degrés 
élevés de concentration des industries formelles, 
l’absence de législation sur la concurrence et un climat 
des affaires globalement non concurrentiel dominé 
par quelques acteurs économiques qui obtiennent 
des avantages grâce à une étroite association avec les 
élites politiques.  Ces structures de marché facilitent 
les accords tacites entre les familles et les groupes 
pour se répartir les marchés entre eux, ce qui nuit 
à la productivité et limite l’incitation à investir et à 
innover.

L’accès au financement demeure un obstacle majeur 
à la résilience et à la croissance des entreprises.  En 
2019, 78 pour cent des entreprises du secteur formel 
comptant plus de quatre employés à Port-au-Prince 
étaient partiellement ou totalement soumises à des 
limites de crédit (comparativement à 28 pour cent 
en moyenne dans d’autres FCV).  Les entreprises 
soumises à des restrictions de crédit sont moins en 
mesure de mettre en œuvre un plan de continuité 
des activités pour s’adapter à l’insécurité croissante 
ou aux impacts du changement climatique.  Le crédit 
intérieur accordé au secteur privé par les banques a 
stagné depuis le dernier SCD à environ 10 pour cent 
du PIB, soit quatre fois moins que les moyennes de 
la région ALC et des pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure.  Le secteur bancaire est dominé 
par quelques institutions financières qui canalisent 
une part substantielle des prêts aux entreprises de 
premier ordre sur le marché formel, dont certaines 
sont liées à des groupes financiers.  Trois banques 
privées haïtiennes sur quatre détiennent des prêts 
importants à des «  parties liées  », représentant 
entre 23 et 45 pour cent de leur base de capital.  
Cela peut s’expliquer par les relations étroites 
entre les emprunteurs et les prêteurs.  Les relations 
non-contractuelles semblent être utilisées par les 
banques haïtiennes pour équilibrer les failles du 
système judiciaire, ce qui entraine un risque moral 
et une asymétrie de l’information.  En raison de la 
prévalence du financement à des parties apparentées, 
jusqu’en 2018, les banques haïtiennes affichaient des 
portefeuilles de prêts de qualité exceptionnelle par 
rapport à des pays similaires.  Bien que ce modèle 
d’affaires ait permis aux banques de résister aux 
multiples chocs subis par l’économie haïtienne, il n’a pas 
été en mesure d’innover et d’accroître l’accès financier 
pour les micros, petites et moyennes entreprises. 

Les déficiences en matière de transport, 
d’infrastructures numériques et de services 

continuent d’entraver la croissance, les transports 
étant particulièrement vulnérables aux 
catastrophes climatiques et naturelles.  Malgré 
les investissements réalisés au cours de la dernière 
décennie, 50 pour cent du territoire haïtien reste mal 
connecté, avec moins d’un quart des routes pavées 
et seulement 39 pour cent des ménages des zones 
rurales vivant à moins de deux kilomètres d’une 
route accessible en tout temps.  Les déficiences de 
l’infrastructure routière, combinées à une industrie 
du transport routier très informelle et fragmentée, 
entraînent des coûts de fret routier élevés par 
rapport aux concurrents.  Le récent séisme, suivi de 
la tempête tropicale Grace en août 2021, a démontré 
une fois de plus les vulnérabilités des infrastructures 
de transport et l’exposition du pays au changement 
climatique et aux risques de catastrophe naturelle.  
De plus, Haïti est l’un des plus petits marchés 
de transport aérien de la région Caraïbes malgré 
une grande population par rapport à ses voisins.  
Haïti possède deux aéroports internationaux qui 
pâtissent du manque d’investissements dans les 
infrastructures, tant côté piste que côté terre.  La 
mauvaise intégration dans le réseau mondial de 
transport maritime de ligne, ajoutée au fait que les 
navires desservant les ports haïtiens sont petits 
en raison du faible volume des échanges (en partie 
parce que les grands exportateurs de la région nord 
utilisent les ports de la République dominicaine), 
entraînent des taux de fret maritime élevés par 
rapport aux concurrents.  La déficience des 
infrastructures de télécommunications, le manque 
de concurrence dans la prestation de services et 
la réglementation limitée ont conduit à une faible 
pénétration, des prix élevés et une qualité limitée 
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des services internet et mobiles.  En raison d’années 
de sous-investissement et de plusieurs catastrophes 
naturelles, les infrastructures essentielles sont 
également rares et concentrées à Port-au-Prince.  
L’absence d’un régime efficace d’accès en gros au 
haut débit et l’absence d’incitations à partager les 
infrastructures constituent des obstacles à l’entrée 
sur le marché.

Haïti fait également face à une grave pénurie de 
services d’électricité et d’eau, ce qui augmente 
les frustrations au sein de la population ainsi que 
les coûts d’exploitation des entreprises et limite 
les opportunités d’emploi, en particulier dans 
les départements les plus pauvres.  Le secteur de 
l’énergie est un secteur clé pour le développement du 
pays, affectant directement la qualité de vie, il pèse 
aussi lourdement sur les coûts d’exploitation des 
entreprises.  Néanmoins, moins de 40 pour cent des 
Haïtiens ont accès à l’électricité, avec un grand fossé 
rural-urbain (IHE et ICF 2018).  Environ 93 pour 
cent des entreprises à Port-au-Prince dépendent 
de génératrices, en comparaison à 29 pour cent des 
capitales FCV similaires.  De plus, les tarifs moyens 
appliqués aux consommateurs en Haïti sont parmi 
les plus élevés de la région ALC.  L’accès à l’eau, qui 
est très faible dans la plupart des régions, y compris 
Port-au-Prince, avec une couverture d’infrastructure 
et une piètre prestation de services qui se limite 
en général à quelques heures, quelques jours par 
semaine, obligeant les entreprises à payer une prime 
pour acheter des conteneurs d’eau par camion pour 
garantir l’approvisionnement, constitue un frein 
additionnel à la croissance du secteur privé.

Les problèmes du marché du travail et du foncier 
continuent d’entraver l’investissement privé 
et la compétitivité des entreprises.  Le cadre 
réglementaire du régime foncier et des droits fonciers 
est complexe, fragmenté, désuet et politiquement 
sensible.  L’absence d’un cadastre immobilier et d’un 
système d’enregistrement foncier fonctionnels limite 
le développement en dehors des zones économiques 
spéciales.  De même, l’absence de directives claires de 
mise en œuvre de la législation du travail dissuade les 
investissements et conduit à une application inégale 
entre les entreprises.

2.3 Qualité de la gouvernance et 
des institutions 

Les institutions étatiques et le système de 
gouvernance en Haïti ont été historiquement 
faibles et dysfonctionnels, avec une capacité limitée 

à exercer leurs fonctions essentielles de manière 
transparente et à fournir les services de base à 
l’ensemble de la population.  Des décennies de 
mainmise sur la politique, de crises et de corruption 
endémique ont considérablement sapé la capacité 
de l’État haïtien à exercer un contrôle territorial et 
administratif total, à fournir des services essentiels, 
à faire des investissements publics et à réglementer 
la vie politique et économique.  Un système 
politique basé par la la recherche de rente et le 
clientélisme a grandement fragilisé l’État, empêchant 
le développement d’institutions transparentes, 
responsables, inclusives et limitant sa capacité à 
générer des revenus et à cibler les dépenses sur les 
fonctions essentielles de l’État.  La mainmise sur 
la politique en Haïti a conduit à l’émergence d’un 
pays où les institutions sont systématiquement 
sous-financées et limitées dans leur capacité à 
remplir leur fonction publique et à fournir des 
services sociaux de base, entravant la croissance 
économique et le développement.  En plus, la portée 
territoriale et administrative limitée de l’État et les 
progrès extrêmement limités réalisés en matière de 
décentralisation, combinés à la faiblesse du système 
judiciaire et aux carence d’une force de police mal 
équipée, ont facilité la prolifération de réseaux 
criminels et de gangs armés qui ont sapé l’autorité 
publique et, dans certains cas, influencés le rôle des 
autorités municipales et parfois même ont assumé 
certaines de leurs fonctions (Banque mondiale 
2021b).  Dans ce contexte, le secteur privé, les ONG 
et la communauté internationale se sont substitués 
à l’État dans un certain nombre de secteurs, avec 
un minimum de supervision, de coordination et de 
réglementation. 

La gouvernance de base et les indicateurs 
institutionnels ont continué de se détériorer au 
cours de la dernière décennie et en particulier 
depuis 2015.  Haïti a régulièrement été classé parmi 
les pays au plus bas pour de multiples indicateurs de 
gouvernance de base–il est classé 116ème sur 137 pays 
dans l’indice de transformation Bertelsmann 2020.  
Alors que la Constitution de 1987 et son amendement 
en 2012 ont servi de base à la gouvernance et aux 
réformes institutionnelles, les progrès réalisés au 
cours de la dernière décennie ont été limités, et 
parfois inversés, par les crises politiques successives, 
les catastrophes naturelles et l’absence de volonté 
politique suffisante de la part des principales parties 
prenantes.  Haïti a reçu une importante assistance 
financière et technique internationale dans les 
années qui ont suivi le tremblement de terre de 
2010.  Cette aide ne s’est toutefois pas traduite par 
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Graphe 2.5:  La qualité institutionnelle s’est détériorée dans la plupart des domaines au 
cours de la dernière décennie

Source: Bertelsmann Transformation Index (BTI), 2010-2020.

une gouvernance et une capacité institutionnelle 
plus efficaces.  Les gouvernements successifs ont 
articulé des stratégies, des politiques nationales 
et sectorielles pour les réformes, mais ont souvent 
manqué de structure financière, technique et de 
gouvernance pour leur mise en œuvre.  Depuis 
2018, la capacité du gouvernement à s’acquitter 
efficacement de ses fonctions a été limitée par 
des crises et des conflits politiques, ainsi que par 
d’importants troubles sociaux, ce qui a mené à une 
paralysie de la prise de décision du gouvernement.  
L’assassinat du président Moïse en juillet 2021 a 
encore accentué cette tendance, qui a été envenimée 
par des niveaux croissants de violence et d’insécurité 
liées aux gangs, perturbant la fourniture et l’accès 
aux services essentiels.

2.4 Principaux moteurs et 
dynamiques de la fragilité

La détérioration des conditions depuis 2015 et 
les événements tragiques de 2021 ont généré 
une profonde incertitude et augmenté les risques 
d’instabilité et de crise.  À la suite d’élections 
nationales contestées en 2015, Haïti est entré dans 
un cycle de troubles sociaux accrus, d’insécurité 

croissante, d’instabilité macroéconomique et politique, 
qui s’est précipité à la mi-2018 dans un contexte de 
baisse constante de l’APD (depuis 2010) et de retrait 
de la Force de maintien de la paix des Nations Unies 
(MINUSTAH).  L’assassinat du président Moïse en 
juillet 2021 incarne cette détérioration continue et a 
aggravé l’incertitude politique.  L’intensification des 
troubles sociaux et des paralysies de la vie économique 
(« shutdowns ») en réponse à la corruption perçue du 
gouvernement et à la détérioration des conditions 
économiques, comme l’a souligné le peyi lok 2019-
2020, indique également une aggravation de la 
volatilité sociale et une source possible d’instabilité et 
de crise à venir.  L’augmentation de la violence armée 
et de la criminalité contribue également à l’instabilité.  
Les chocs exogènes récents, notamment la pandémie 
de COVID-19 et le tremblement de terre d’août 
2021, exacerbent encore ces risques en aggravant la 
croissance négative, en augmentant la pauvreté et en 
réduisant le capital humain, tout en alimentant les 
griefs sociaux et en érodant davantage la confiance 
dans le gouvernement.  Ces développements mettent 
en évidence l’importance des principaux moteurs 
et dynamiques de la fragilité en Haïti ainsi que leur 
impact négatif et déstabilisateur sur les conditions 
économiques et sociales qui, ensemble, perpétuent 
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le «  cycle crise-fragilité  » qui continue de saper les 
perspectives de croissance et de développement du 
pays.

Mainmise politique et institutionnelle

L’exercice du pouvoir et de l’autorité en Haïti a 
traditionnellement été caractérisé par l’absence 
de représentation significative et la poursuite 
d’intérêts individuels ou collectifs.  Tout au long 
de l’histoire d’Haïti, cette pratique a pris une forme 
structurelle de mainmise des élites, entravant une 
gouvernance efficace et façonnant négativement les 
conditions sociales et économiques, contribuant aux 
profondes inégalités et à la trajectoire irrégulière de la 
croissance économique et du développement d’Haïti.  
La « mainmise » en Haïti doit être comprise en 
termes d’arrangements institutionnels qui régissent 
l’exercice du pouvoir et de l’autorité, ainsi que les 
intérêts, le comportement et les actions d’agents 
spécifiques.  Comprendre la nature du pouvoir et 
de l’autorité en Haïti est essentiel pour comprendre 
le développement des deux dernières décennies et 
identifier les priorités potentielles pour y répondre.25

Les systèmes politiques et économiques sont 
caractérisés par une mainmise omniprésente et une 
concentration extrême du pouvoir et des ressources 
entre les mains de quelques-uns à tous les 
niveaux.26  Bien que des progrès aient été réalisés au 
cours des dernières décennies dans la mise sur pieds 
d’institutions gouvernementales représentatives, 
le système n’a pas fondamentalement changé.  
Les principales caractéristiques comprennent la 
recherche de rente prédatrice et la redistribution 
centrée sur les intérêts de certaines des élites 
dirigeantes et de leurs clients, ainsi qu’une approche 
exclusive de mainmise sur le pouvoir et de son 
maintien qui fait de la politique un jeu à somme nulle, 
laissant peu de place pour le partage du pouvoir, la 
gouvernance consensuelle et la distribution des 
ressources.27  Ces caractéristiques, dans un contexte 
d’institutions de gouvernance traditionnellement 
faibles, ont empêché l’émergence de pratiques ou de 
normes pour gérer constructivement la concurrence, 

25  Voir Jean (2019).
26  Naidu, Robinson et Young (2016), Feldman (2019).
27  Les conditions économiques historiquement difficiles en Haïti, marquées par une diminution progressive de la productivité et 
des ressources, y contribuent.  Le contrôle de l’État était essentiel pour maintenir un accès sécurisé à un « gâteau » de plus en plus 
décroissant, conduisant à une « lutte à mort pour monopoliser les sinécures du pouvoir politique » (Fatton, 2006).
28  Feldman (2019), Marcelin, non daté.
29  Il existe également des allégations de liens croissants entre des acteurs politiques éminents en Haïti et des activités illicites, 
y compris liées aux réseaux internationaux de trafic de drogue.  Les données sont toutefois limitées et Haïti n’est pas mentionné 
dans le rapport annuel 2020 de la Drug Enforcement Administration des États-Unis (USDEA 2021).

la contestation et les conflits.  Elles représentent un 
moteur principal de crises, de conflits et de violences 
récurrentes.

Ce système de contrôle politique a entravé 
l’émergence d’un État réceptif et responsable vis 
à vis des besoins de ses citoyens et a privilégié 
l’utilisation de ses institutions en tant que 
mécanismes d’accaparement des ressources.  La 
systématisation de l’accaparement des rentes a 
conduit à des abus de pouvoir généralisés, à la 
corruption, à une faible mobilisation des revenus 
et à des engagements et investissements limités en 
matière de prestation des services publics.  En raison 
des grands intérêts économiques en jeu, il y a aussi 
très peu de place pour les réformes institutionnelles, 
en particulier lorsqu’elles menacent de changer le 
statu quo.  Cela a empêché l’émergence d’un pacte 
social moblisateur ou d’une gouvernance efficace 
fondée sur la notion de bien commun.  Le pacte social 
haïtien–dans la mesure où il peut être considéré 
comme existant dans ce contexte–se caractérise 
par un équilibre ad-minimum dans lequel la 
représentation politique (par le biais d’élections) est 
en grande partie une formalité, les avantages pour 
les citoyens étant considérablement réduits par la 
mainmise politique et l’absence de redevabilité.  La 
formation des institutions par une logique de contrôle 
et de recherche de rentes a empêché les efforts visant 
à maintenir l’ordre public, à lancer et à soutenir des 
réformes clés et à fournir des services de base.  Il en 
résulte un État dysfonctionnel caractérisé par une 
corruption omniprésente et une faible capacité à 
exercer des fonctions régaliennes sur l’ensemble de 
son territoire.28

La mainmise ne se limite pas à la structure formelle 
de l’État, mais touche profondément la société 
et l’économie haïtiennes.  Depuis l’indépendance 
d’Haïti, il existe une forte symbiose entre les acteurs 
politiques et économiques, ces derniers soutenant 
les politiques en échange de pouvoir économique 
et de privilèges.29  Cette relation a conduit à une 
économie prise en otage par les intérêts de quelques 
acteurs du secteur privé (voir analyse dans le SCD 
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de 2015).30  La logique de la mainmise politique se 
manifeste également dans la société.  Compte tenu de 
la faiblesse traditionnelle de l’État haïtien, les acteurs 
politiques ont eu recours à un éventail plus large de 
leviers sociaux pour exercer et conserver le pouvoir, 
datant de l’utilisation de gangs paramilitaires (les VSN 
ou Tonton Macoutes) pendant la période Duvalier 
et se sont développés après le début des années 
1990 par l’orchestration et l’instrumentalisation de 
la mobilisation populaire.  D’autres se sont appuyés 
sur certaines organisations communautaires (les 
Organisations Populaires ou Ops) les gangs, liés 
à des acteurs politiques par le biais de relations 
clientélistes, afin de maintenir l’ordre politique ou 
atteindre des objectifs politiques spécifiques.31  Cette 
forme de contrôle sociétal à des fins politiques a 
souvent été soutenue par l’utilisation ou la menace 
de la violence.

Instabilité et crise endémiques

Le système politique haïtien est très instable et a 
conduit à des cycles répétés de crises et de conflits 
violents au cours de son histoire.  L’une des causes 
de cette volatilité sont les relations intrinsèquement 
floues, fragmentées et hautement conflictuelles 
entre les acteurs et les groupements politiques et 
leur incapacité à former des coalitions stables.  En 
l’absence de règles institutionnelles efficaces et de 
mécanismes régissant les différends, les conflits 
ont mené à des crises politiques aiguës souvent 
accompagnées de violence généralisée.  Les conflits 
violents pour le pouvoir se jouent souvent dans les 
rues, occasionnant des perturbations importantes 
affectant la vie sociale et économique des citoyens 
Haïtiens ordinaires.32  De plus, le rôle des acteurs 
internationaux de par leur intervention pour soutenir 
des acteurs politiques spécifiques à des moments 
critiques et lors de transitions (par exemple, les 
élections) a également contribué à aggraver les 
conflits et a entravé les possibilités de recherche d’un 
consensus national (Hauge 2018).  Cette volatilité 
inhérente a généré des chocs répétés et aigus pour la 
société haïtienne, l’économie et ses institutions qui ont 
contribué de manière significative à une croissance 
inégale, à une prestation de services dysfonctionnelle 
et à une vulnérabilité accrue des populations.  Ces 

30  Naidu, Robinson et Young (2016).  Pendant la dictature de Duvalier, la concentration du pouvoir économique entre les 
mains d’un petit nombre d’acteurs du secteur privé a été consolidée par l’octroi de monopoles dans plusieurs secteurs par décret 
présidentiel, souvent en récompense du soutien au gouvernement.  Voir aussi l’analyse sur les élites économiques à la Banque 
mondiale (2015).
31  Voir les discussions dans Marcelin (2015) et Hauge (2019) sur la manière dont les organisations civiles de base et les 
organisations communautaires ont été « récupérées » par le régime Aristide à la fin des années 1990 et instrumentalisées en tant 
qu’agents de l’État.
32  Feldman, 2019 et Marcelin, non datés.

effets se sont accumulés au fil des ans, inversant les 
gains de développement antérieurs, empêchant les 
institutions de se consolider et réduisant l’espace pour 
des réformes de transformation sur le long terme.

L’application régulière de la loi et les institutions 
démocratiques n’ont pas été en mesure de gérer 
des conflits politiques violents.  Les processus de 
démocratisation dans les années 1980 et 1990 ont 
augmenté l’instabilité en déséquilibrant le statu 
quo politique traditionnel tant par l’élargissement 
de l’espace politique et de la participation, que par 
des élections qui ont rendu la continuité du contrôle 
politique moins assurée (Feldman 2019).  En 
l’absence de traditions démocratiques et de capacités 
institutionnelles solidement implantées, les normes 
et systèmes introduits par la Constitution de 1987 
étaient insuffisants pour contrôler la dynamique 
de la contestation politique et des conflits.  Plutôt 
que de fournir une plate-forme de dialogue pour un 
consensus des priorités nationales, par exemple, la 
création d’organes représentatifs (le parlement) a 
élargi la portée du conflit politique sur les ressources, 
le pouvoir et le contrôle.  Bien que des élections aient 
été régulièrement organisées, elles ont été marquées 
par une faible participation, la fraude et l’intimidation, 
et ont servi de déclencheurs de conflits accrus 
et de crises aiguës de succession (les dernières 
élections présidentielles de 2010 et 2016 en sont 
des exemples).  Peu de gouvernements peuvent être 
considérés comme ayant fonctionné avec un mandat 
populaire clair (Hauge 2018).

L’historique depuis 2015 illustre les difficultés 
à briser les cycles endémiques de crise et 
d’instabilité.  Bien que les crises aient souvent fourni 
des opportunités de réels changements, ces derniers 
ne se sont pas matérialisés.  Au cours des dernières 
années, plusieurs crises ont constitué des « moments 
historiques » marquées par une ouverture d’espace 
pour la reconfiguration du pouvoir et de l’autorité 
politique ainsi que des opportunités de dialogue 
significatif sur l’avenir du système politique, 
un système étatique et un gouvernement plus 
représentatif.  Bien que ces crises aient été suivies de 
tentatives pour introduire des gouvernements plus 
représentatifs et consensuels, elles ont inévitablement 
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conduit à la reconduction du33 statu quo ante, 
marqué par un comportement progressivement 
autoritaire de la part des gouvernements et une 
contestation de plus en plus violente de la part 
de l’opposition politique.  À titre d’exemples, sont 
les développements survenus depuis 2015, avec 
la période qui a conduit à l’assassinat du président 
Moïse, caractérisée par des niveaux croissants de 
violence à caractère criminelle et politique des gangs, 
les troubles sociaux ont culminé avec le peyi lòk 
[confinement du pays], 34 un acte de désobéissance 
civile de masse, y compris l’arrêt de l’économie et des 
manifestations incessantes à grande échelle, pendant 
plusieurs mois en 2019 ; avec l’approfondissement du 
conflit politique entre le gouvernement et les élites 
politiques et économiques.35

Violence

Depuis 2018, Haïti a connu une résurgence de 
la violence armée dans un contexte d’activité 
accrue des gangs et des groupes criminels, avec 
l’incapacité de l’État à garantir efficacement la loi 
et l’ordre.  L’augmentation des niveaux de violence 
et l’insécurité qui l’accompagne entraînent des 
perturbations importantes de l’économie et du 
fonctionnement des services essentiels, empirant 
les effets des crises politiques, des catastrophes 
naturelles et des déficiences institutionnelles.  La 
violence en Haïti est un phénomène de nature 
multiforme et profondément lié à d’autres facteurs de 
fragilité.  Elle est en substance devenue une condition 
structurelle en l’absence de sécurité étatique, de 
justice et d’état de droit efficaces.  La violence joue 
un rôle prépondérant dans l’acquisition et le maintien 
du contrôle politique et économique ; la contestation 
politiques ; la réglementation des relations sociales 
et économiques ; comme moyen de subsistance et 
comme expression de doléances et de protestations 
populaires.36

Une particularité de la violence politique haïtienne 
est la mesure dans laquelle les gangs ont été 
instrumentalisés par de nombreux acteurs, à la fois 
pour le maintien mais aussi pour la contestation du 
contrôle politique.  A travers une pratique datant du 
19ème siècle et institutionnalisée pendant la période 

33  Ces moments critiques comprennent le soulèvement populaire qui a conduit à la fin du régime Duvalier en 1986 ; la destitution 
de la junte militaire par une intervention internationale en 1994 et la crise de 2004 suivi du changement de régime.
34  Voir les discussions dans Feldman (2019) et Marcelin, non daté.
35  ICG, 2021.
36  Feldman (2019) ; Marcelin (2015).
37  Hauge (2018) ; Marcelin (2015).
38  Djems (2021), citant des rapports confidentiels de l’ONU, affirme que 177 gangs existent actuellement en Haïti, dont 95 opèrent 
dans la région métropolitaine de Port-au-Prince.  Voir aussi Norwegian Church Aid et Actalliance (2014).

Duvalier, les gouvernements successifs et les acteurs 
politiques en Haïti se sont souvent appuyés sur des 
entités non étatiques pour poursuivre des objectifs 
politiques par l’utilisation ou la menace de violence.  
La pratique consistant à utiliser des gangs armés 
à des fins politiques et sécuritaires par le régime 
d’Aristide et ses opposants était clairement évidente 
dans la période qui a conduit à la crise de 2004.  
Cette pratique a été adoptée et poursuivie par les 
gouvernements successifs, en particulier pendant 
les périodes électorales.37  Ces dernières années, les 
gangs sont devenus plus puissants et autonomes 
et, en l’absence d’une présence et d’une capacité de 
sécurité effective de l’État (depuis 2017,l’absence de 
soldats de la mission de maintien la paix de l’armée et 
de la police de l’ONU), ont conduit à des situations où 
ils se disputent et exercent un contrôle territorial sur 
des parties importantes de la capitale, Port-au-Prince, 
ils servent souvent d’intermédiaires importants entre 
les états politiques, acteurs, réseaux économiques 
et criminels.38  L’« externalisation » des fonctions 
essentielles de sécurité de l’État au sein des gangs 
a sapé le rôle, la capacité et la légitimité des propres 
institutions de sécurité de l’État et sa capacité à 
assurer la sécurité publique.  Elle a également fait 
de l’acquisition des services des gangs un objectif 
politique à part entière, ainsi qu’une source de 
compétition entre les acteurs politiques.  Il en résulte 
une fragmentation et une dispersion des moyens de 
violence, ce qui réduit les coûts d’opportunité pour 
le recours à la force pour atteindre des objectifs 
politiques et perpétue l’instabilité et la crise.

La violence en Haïti aujourd’hui est omniprésente, 
s’étendant à travers les sphères économiques 
et sociales de la vie.  Haïti est touché par des 
niveaux élevés de violence économique, sociale 
et interpersonnelle.  Cela est dû en partie à la 
prédisposition structurelle à la violence dans le 
façonnement des dynamiques de politique et de 
gouvernance qui s’étend également au domaine 
économique et social.  L’absence d’état de droit et 
d’institutions pour gérer les différends et les conflits 
a créé un climat d’impunité incitant à l’utilisation 
de la force comme moyen d’atteindre ses fins et 
crée un dilemme de sécurité par lequel les citoyens 
ordinaires utilisent la violence pour protéger leur 
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propre sécurité.  Cela a contribué à l’augmentation 
spectaculaire de la violence criminalisée au cours 
des dernières décennies (enlèvements, vols violents), 
mais aussi au recours à la violence interpersonnelle 
dans un contexte de détérioration de la cohésion 
sociale, des limites communautaires et d’aggravation 
de la pauvreté et des inégalités.39  La violence fondée 
sur le genre (VFG) reste répandue et pourrait avoir 
augmenté pendant la pandémie.40  La violence 
physique touche 29 pour cent des femmes en âge de 
procréer.  Dans 45 pour cent des cas, l’acte de violence 
est perpétré par le partenaire intime.  Enfin, la 
persistance d’inégalités aiguës, le manque d’accès aux 
opportunités et aux droits économiques ont conduit 
à de profonds griefs socio-économiques, qui se sont 
exprimés, en l’absence de tout autre mécanisme par 
lequel ils pourraient être canalisés, sous la forme de 
troubles sociaux collectifs et de violence.

Vulnérabilité aux chocs naturels / 
climatiques

Haïti est géographiquement très exposé aux 
événements climatiques extrêmes et aux 
tremblements de terre.  Plus de 93 pour cent du 
territoire et plus de 96 pour cent de la population est 
exposée à au moins deux types de risques, notamment 
les ouragans, les inondations, les séismes, les 
glissements de terrain et, dans une moindre mesure, 
les tsunamis et la sécheresse.  Les infrastructures 
physiques dans tous les secteurs souffrent d’une 
exposition et d’une vulnérabilité importantes aux 
chocs et sont fortement touchées par des risques 
naturels, même modérés (Banque mondiale, 2021d ; 
Banque mondiale 2018c).  Entre 1972 et 2020, Haïti 
a été frappé par plus de 170 catastrophes, qui ont 
causé la mort de 243 000 personnes (dont plus de 
220 000 à la suite du tremblement de terre de 2010) 
et ont affecté la vie de 17 millions de personnes.  
Selon l’indice Germanwatch Global Climate Risk 
Index 2021, Haïti était le troisième pays le plus 
touché au monde par les événements climatiques 
entre 2000 et 2019 (Germanwatch 2021). 41  Les 
dommages sont considérables  : la perte annuelle 
moyenne due aux cyclones tropicaux est de 79 
millions USD et celle due aux tremblements de terre 
est de 77 millions USD (GFDRR 2016).  Le séisme de 
2010 a détruit l’équivalent de 120 pour cent du PIB 
et l’ouragan Matthew en 2016 a causé des pertes et 
des dommages estimés à environ 32pour cent du PIB 
(Banque mondiale 2018c).  En août 2021, un séisme 

39  Marcelin, non daté et Marcelin (2015).
40  Enquête téléphonique à haute fréquence, Banque mondiale, 2020.
41   EM-DAT Public. https://public.emdat.be/ Voir aussi : Banque mondiale (2015).

de magnitude 7,2 a frappé la péninsule sud du pays, 
causant plus de 2000 morts, pertes et dommages 
estimés à 10,9 pour cent du PIB 2019-2020.

La fragilité d’Haïti accroit la vulnérabilité aux chocs 
dus aux catastrophes naturelles, aux événements 
climatiques et aux pandémies, lesquels peuvent 
à leur tour accentuer la fragilité.  Les effets 
des catastrophes exacerbent les vulnérabilités 
sectorielles et territoriales ainsi que la pauvreté 
chronique.  Les événements catastrophiques ont 
tendance à affecter de manière disproportionnée 
les tranches les plus pauvres et les plus marginales 
de la population, qui s’installent dans des zones 
dangereuses en raison du manque de possibilités 
économiques et d’accès à des logements formels 
abordables.  La combinaison d’événements 
catastrophiques fréquents et dévastateurs avec une 
expansion urbaine rapide et non planifiée, des codes 
du bâtiment non appliqués, insuffisance des plans 
d’aménagement du territoire axés sur les risques, 
une infrastructure déficiente pour le drainage et 
la protection contre les glissements de terrain, une 
gestion insuffisante des risques de catastrophe ainsi 
que la préparation aux interventions d’urgence, 
entraîne des pertes humaines et économiques 
élevées.  Plus de 7 ménages ruraux sur 10 touchés 
par un choc en 2019 ont dû adopter des stratégies 
d’adaptation négatives pour répondre à leurs 
besoins alimentaires immédiats.  Parmi les ménages 
agricoles, ces stratégies d’adaptation comprennent 
la vente de bétail reproducteur, la consommation de 
stocks de semences et la vente de terres, qui peuvent 
toutes avoir des effets néfastes sur les moyens de 
subsistance à long terme (CNSA et PAM 2019).  
L’impact négatif significatif de ces chocs est dû en 
partie à la forte exposition d’Haïti et est attribuable 
à la fois aux facteurs de fragilité mis en exergue ci-
dessus ainsi qu’aux conditions socio-économiques 
préexistantes, qui servent à aggraver et à exacerber 
la fragilité globale dans le pays.

Aide internationale au développement

L’aide internationale joue un rôle vital en Haïti, 
mais elle a eu du mal à trouver un équilibre entre 
l’aide humanitaire et un apport soutenu sur le long 
terme nécessaire pour remédier à la fragilité.  L’aide 
internationale a joué un rôle essentiel dans la réponse 
aux crises et aux catastrophes, l’amélioration de la 
stabilité et de la sécurité et la fourniture de services 
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essentiels.  La fragilité et la vulnérabilité constatées 
(et dans de nombreux cas s’approfondissant) 
malgré d’importants flux d’aide internationale 
mettent en évidence un certain nombre de défis 
importants sur la manière dont l’aide internationale 
est fournie.  Premièrement, l’aide internationale a 
été très volatile, avec d’importants afflux d’APD à 
la suite de catastrophes majeures, suivie de baisses 
constantes.  Cette volatilité, le manque généralisé de 
redevabilité et la corruption ont mis à rude épreuve 
la coordination et la capacité d’absorption du 
gouvernement.  Deuxièmement, si l’APD a contribué 
à développer et à maintenir les services de base 
malgré les crises cumulées, elle a réduit la pression sur 
les élites politiques pour qu’elles donnent la priorité 
au financement public des mêmes services.  Les très 
faibles niveaux de financement public réduisent à 
leur tour l’impact net de l’APD et créent des risques 
pour la durabilité.  Troisièmement, bien que les 
partenaires internationaux et le gouvernement aient 
fait des progrès au cours des cinq dernières années 
en ce qui concerne l’amélioration de la coordination 
dans un certain nombre de secteurs (gestion des 
risques de catastrophe, éducation, santé, eau), cela 
reste sous-optimal, ce qui entraîne une fragmentation, 
un manque de durabilité et l’absence d’attention 
et d’investissement suffisants sur les priorités 
fondamentales.  Enfin, les crises et les catastrophes 
naturelles ont souvent créé des tensions entre l’aide 
humanitaire à court terme et l’aide au développement 
à moyen terme, ce qui rend difficile la recherche d’un 
équilibre approprié entre le renforcement des capacités 
institutionnelles nationales et locales d’un côté, et d’un 
autre, la mise en place de mécanismes de distribution 
qui contournent partiellement ou totalement les 
gouvernements nationaux ou locaux, et ce afin 
d’assurer une aide rapide et directe aux bénéficiaires.

2.5 Transformer la crise en 
opportunité

La situation actuelle pourrait être un point 
d’inflexion offrant des possibilités de dialogue 
constructif sur les changements nécessaires pour 
relever les principaux défis de fragilité.  Comme on 
l’a vu dans d’autres contextes de FCV, les périodes 
de profonde incertitude, de crise et d’instabilité, ainsi 
que les perturbations du statu quo politique et social 
auquel elles sont associées, peuvent également offrir 
des ouvertures et des opportunités de dialogue et 
de changement, ainsi que l’émergence de nouveaux 
acteurs, coalitions et agendas.  Il est important de 
noter à cet égard que l’assassinat du Président Moïse 
n’a pas entraîné une crise aiguë ou la déstabilisation du 
pays.  Bien que le contexte actuel soit grave – comme 
le soulignent la paralysie politique et institutionnelle 
actuelle ainsi que la violence et l’insécurité alimentées 
par les gangs–il y a eu une absence notable de conflit 
politique ouvert et violent (qui a souvent marqué 
les transitions politiques passées), mais plutôt des 
débats et la mobilisation au sein de la société civile et 
des groupements politiques.  Ces tendances, si elles 
se poursuivent, pourraient potentiellement servir 
de base à une entente politique significative sur la 
nature des arrangements transitoires actuellement 
en discussion et l’organisation d’élections pacifiques.

Saisir les opportunités actuelles afin de rompre ce 
cycle ce fragilité en Haïti exige une volonté politique 
concertée décidée à protéger et construire sur les 
récents acquis en matière de développement.  Tout 
en étant conscient que s’attaquer aux fondements 
de la fragilité et aux freins du développement en 
Haïti s’inscrit dans une démarche qui va s’étaler sur 
plusieurs génération, il y a une opportunité pour 

Public investment Remittances ODA Social spending

Graphe 2.6:  L’APD a diminué régulièrement 

Source: Staff based on MoF and WDI. Note: “social spending” includes only government budget spending.
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construire un consensus et une volonté politique 
autour des principales priorités afin d’empêcher 
un approfondissement des vulnérabilités tout en 
identifiant les “composantes” qui constituent le socle 
des politiques et réformes nécessaires pour améliorer 
la gouvernance, le renforcement des institutions, 
la reconstruction du pacte social et permettre la 
croissance économique pérenne dirigée par le secteur 
privé.  Malgré la fragilité du pays et les conditions qui 
se détériorent depuis le dernier SCD de 2015, le pays 
possède d’importantes capacités et ressources qui 
contrastent avec les discours négatifs prédominants 
quant aux perspectives de développement en Haïti, 
lesquelles pourraient éventuellement servir de base 
pour planifier une différente trajectoire.  Celles-ci 
comprennent d’important acquis de développement 
au sein de plusieurs secteurs qui comptent  : la 
préparation aux catastrophes et la protection 
civile ; la prestation de services de base, dont la 
santé et la protection sociale ; des infrastructures 
améliorées et la connectivité ; le développement de 
chaînes de valeur agricole et des innovations dans la 
gouvernance locale (cf. Encadré 1).

De plus, Haïti possède d’importantes sources 
de résilience qui ont été indispensables pour 
atténuer les impacts de la fragilité chronique et 

des chocs récurrents.  Bien qu’ils ne soient pas 
uniformes, des éléments de la société civile, des 
réseaux communautaires et du secteur privé ont 
les compétences et les personnalités qui ont été 
vitales au fil des ans dans la prestation de services, 
les emplois et les moyens de subsistance dans un 
contexte de casi-absence de l’état, hautement 
instable et volatile.  La diaspora et les importants 
transferts de fonds vers Haïti sont une autre 
source de résilience, tant comme moyen d’aider 
les communautés et les ménages à affronter 
des conditions difficiles, mais aussi en tant 
qu’importante source de capital pour la croissance 
économique.  La jeunesse haïtienne est aux avant-
postes des efforts de mobilisation sociale pour 
améliorer la transparence du gouvernement et 
pourrait devenir un moteur de changement et une 
source de nouveaux dirigeants dans les secteurs 
public et privé.  Mettre ces sources de résilience 
à profit à travers des approches plus vastes afin 
de renforcer les conditions économiques et la 
gouvernance est crucial afin de rompre le cycle 
fragilité/crise qui prévaut en Haïti mais également 
pour protéger et préserver ce qui est inestimable 
dans sa nature mais toujours fragile, à savoir ce 
capital économique et social qui peut être annihilé 
par ces tensions négatives et ces chocs à répétition.

Encadré 1: Progrès malgré les obstacles–préserver les gains de 
développement d’Haïti

Depuis 2015, Haïti a réalisé des progrès sensibles dans un certain nombre de secteurs, en partie grâce au 
succès de réformes spécifiques et au soutien de la communauté internationale.  Les éléments communs 
comprennent un engagement soutenu, l’édification des capacités tant au niveau national que territorial, des 
progrès en matière de réformes complémentaires des politiques ou de la réglementation et l’exploitation des 
technologies de l’information.  Il s’agit notamment des éléments suivants :

•	 Secteur financier.  Le secteur de la microfinance, qui couvre les institutions de microfinance et les 
coopératives financières, connaît une croissance constante depuis 10 ans et représente 7 pour cent des 
actifs du système financier.  Il fournit des fonds à plus de 286 000 emprunteurs, principalement des micro-
entrepreneurs, et reçoit les dépôts de 1,2 million de particuliers et entreprises.  L’évolution récente de la 
réglementation de la microfinance et des services financiers numériques pourrait perturber l’intégration 
verticale qui a joué un rôle de plus en plus important dans le développement stratégique des banques.  En 
août 2020, un nouveau règlement sur les institutions financières de microfinance a été promulgué qui 
devrait uniformiser les règles du jeu en termes de réglementation.  Un nouveau règlement de décembre 
2021 accorde des licences autonomes pour la fourniture de services financiers numériques aux émetteurs 
de monnaie électronique non bancaires.  Alors qu’Haïti s’éloigne d’un modèle dirigé par les banques dans 
la fourniture de tels services, la réforme qui facilite l’entrée de nouveaux acteurs pourrait potentiellement 
transformer la croissance du secteur des services financiers numériques, en particulier si la réforme est 
complétée par des mises à niveau des infrastructures de paiement pour assurer l’interopérabilité.
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Encadré 1: continue

•	 Alerte précoce en cas de catastrophe et intervention post-catastrophe.  En 2020, le gouvernement a 
adopté une nouvelle loi sur la création, l’organisation et le fonctionnement du Système national de gestion 
des risques de catastrophe, qui a conduit à l’adoption du Plan national de gestion des risques de catastrophe 
et à la création d’une Direction générale de la protection civile (DGPC) en tant qu’organisme autonome 
avec son propre budget.  La DGPC et le SNGRD ont démontré leur capacité à coordonner les réponses aux 
catastrophes naturelles, comme l’illustre la réponse au tremblement de terre de 2021.

•	 Santé.  Parmi les progrès notables, on peut citer la lutte efficace contre le choléra grâce au renforcement 
des systèmes multisectoriels de surveillance et d’intervention (y compris des interventions coordonnées 
dans les domaines de la santé, de l’eau et de l’assainissement), le renforcement des systèmes d’information 
sanitaire et l’élaboration d’une stratégie de santé communautaire.  La gestion gouvernementale des 
réponses d’urgence à la pandémie de COVID-19 s’est également progressivement améliorée, notamment 
grâce à la fourniture de solutions d’énergie renouvelable décentralisées pour les établissements de santé et 
d’eau prioritaires. 

•	 Infrastructure.  L’amélioration des capacités gouvernementales de planification et de gestion des 
risques ainsi que l’augmentation des investissements a produit des résultats importants, notamment la 
réhabilitation des routes nationales et des systèmes d’irrigation.  Dans le secteur de l’eau, des progrès ont 
été accomplis dans la mise en place d’un système national, numérisé et intégré d’eau et d’assainissement 
et dans le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des entités régionales de l’eau et 
de l’assainissement.  Le gouvernement a également adopté pour la première fois des solutions d’énergie 
renouvelable distribuée comme alternative au réseau centralisé et a mis en place un programme national 
pour leur soutien.

•	 Protection sociale.  Des progrès importants ont également été réalisés dans le développement d’un système 
national de protection sociale depuis 2015, notamment l’adoption de la Politique nationale de protection 
et de promotion sociales (PNPPS) en 2020 et l’élaboration d’un registre social (SIMAST), qui couvre 
actuellement 23 pour cent de la population et fournit des données précieuses pour le ciblage de divers 
programmes de protection sociale, y compris en réponse à la pandémie de COVID-19 et au tremblement de 
terre de 2021. 

•	 Agriculture.  Malgré l’insécurité alimentaire croissante, des exemples de progrès incluent le développement 
d’un registre national des agriculteurs conçu pour enregistrer les plus de 420 000 agriculteurs haïtiens 
avec des données géoréférencées, la promotion de technologies agricoles intelligentes sur le plan climatique 
ainsi que des pratiques innovantes auprès de milliers d’agriculteurs de la région du Grand Sud en Haïti.  En 
outre, l’approbation en 2018 de la Politique et stratégie nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
en Haïti a permis une meilleure coordination de l’aide humanitaire et, plus largement, un soutien à des 
systèmes de production alimentaire plus résilients.
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Durabilité
CHAPITRE 3
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3.1 Viabilité macroéconomique et 
budgétaire

La crise politique et la contraction économique qui 
a suivi, aggravées par la pandémie de COVID-19, 
ont entraîné une augmentation des déséquilibres 
budgétaires et de l’inflation.  L’espace budgétaire 
s’est resserré depuis 2015, principalement en raison 
de la baisse de l’aide des donateurs–expliquée par la 
fin des efforts de reconstruction post-tremblement 
de terre et l’interruption de l’accord Petrocaribe–, 
du fardeau accru des subventions aux carburants 
et des transferts directs à la compagnie nationale 
d’électricité ainsi que la faible mobilisation des 
recettes intérieures (qui représente moins de 6 
pour cent du PIB en moyenne, l’un des plus bas 
de la région).  Les subventions et les transferts au 
secteur de l’énergie ont représenté en moyenne 2,3 
pour cent du PIB entre 2015 et 2021, tandis que les 
dépenses publiques dans les secteurs sociaux n’ont 

représenté en moyenne que 1,8 pour cent du PIB au 
cours de la même période.  Depuis 2020, ces facteurs 
structurels ont été aggravés par l’augmentation des 
dépenses de santé et des programmes de soutien 
gouvernementaux pour aider à atténuer l’impact 
de la pandémie de COVID-19 et une baisse de la 
mobilisation des recettes intérieures, poussant 
le déficit budgétaire à plus de 3 pour cent du 
PIB.  Les autorités ont réagi à cette détérioration 
de l’environnement budgétaire en réduisant les 
dépenses d’investissement financées par le marché 
intérieur (passant de 2,6 à 0,6 pour cent du PIB entre 
2015 et 2021) et en recourant à un financement accru 
du déficit par la banque centrale.  La monétisation 
du déficit budgétaire, aggravée par de mauvaises 
performances agricoles, l’incertitude économique 
et un manque de confiance dans la monnaie 
locale, a entraîné des pressions inflationnistes 
et une dépréciation concomitante de la gourde.  
L’inflation, qui avait été maintenue à un chiffre, est 

Education and Health Expenditures Fuel and Electricity Subsidies Tax Revenue Public Sector Deficit (RHS)

Graphe 3.1:  Les subventions au secteur de l’énergie ont été un drain fiscal, évinçant les 
dépenses sociales 

Source: Staff calculation based on MoF data. Note: Percent of GDP.
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maintenant à des taux à deux chiffres depuis 2016.  
En décembre 2021, le gouvernement a franchi une 
étape importante vers la réduction des vulnérabilités 
budgétaires en procédant à un ajustement progressif 
des prix de détail du carburant afin d’éliminer 
progressivement les subventions aux carburants.  
L’ajustement initial a entraîné un doublement des 
prix de détail du diesel, l’élimination complète de la 
subvention, et un ajustement plus modeste pour les 
autres carburants.  L’impact de ces mesures initiales 
est estimé à l’équivalent de 1,2 pour cent du PIB sur 
une base annuelle.

La performance du secteur extérieur continue d’être 
caractérisée par un important déficit commercial 
structurel qui est compensé par d’importants flux 
d’envois de fonds.  Le déficit commercial s’élève 
en moyenne à 20 points de pourcentage du PIB 
depuis 2015.  Haïti importe principalement des 
produits alimentaires, des carburants, des produits 
manufacturés, des machines et du matériel de 
transport, ainsi que des matières premières.  Les 
exportations se composent principalement de 
vêtements et de produits primaires, y compris 
les huiles essentielles.  Entre 2016 et 2019, les 
exportations de vêtements ont représenté plus de 95 
pour cent des exportations de marchandises, suivies 
de l’huile essentielle de vétiver, des produits de la 
pêche et des crustacés, des débris métalliques et des 
fruits.  Les exportations de l’industrie du vêtement 
se sont fortement contractées à la suite de la crise 
sociopolitique de 2018-2019 et de la pandémie 
de COVID-19.  L’instabilité dissuade également 
les investissements dans ce secteur, le plus grand 
fournisseur d’emplois salariés formels dans le secteur 
privé avec plus de 59 000 emplois en 2021, ce qui 
a entraîné la relocalisation des capacités installées 
et la révision des plans d’expansion d’Haïti vers la 
République Dominicaine.  L’augmentation constante 
des envois de fonds, qui sont passés d’environ 15 
pour cent du PIB en 2015 à près de 24 pour cent en 
2020, a contribué à contenir le déficit de la balance 
courante.  En 2020, avec le ralentissement de 
l’activité économique et la contraction concomitante 
des importations, l’augmentation des envois de fonds 
s’est traduite par un solde courant positif.  Le taux de 
change effectif réel s’est déprécié de 16 pour cent entre 
2015 et 2020, sous l’effet d’une dépréciation marquée 
du taux de change nominal.  Les résultats en matière 
d’attraction des investissements directs étrangers 
restent médiocres : avec moins de 1 pour cent du PIB 
en moyenne au cours de la dernière décennie, Haïti 

42  La violence liée aux gangs est principalement concentrée à Port-au-Prince et dans le département de l’Ouest, mais touche 
également les départements de l’Artibonite et du Nord, et des signes d’augmentation de l’activité des gangs deviennent également 
évidents dans les zones urbaines et interurbaines de Grand’Anse, Sud-Est et Sud.

continue d’enregistrer une performance inférieure à 
ses comparateurs régionaux ou aux autres pays FCV.

Malgré une augmentation au cours des trois 
dernières années en raison de la détérioration 
des comptes budgétaires, le niveau de la dette 
publique d’Haïti reste modéré, avec une dette totale 
estimée à environ 28 pour cent du PIB à la fin 
septembre 2021.  Les ratios d’endettement d’Haïti 
ont été ajustés à la baisse en octobre 2020, à la suite 
d’un changement de l’année de base des comptes 
nationaux qui a entraîné une révision du PIB 
supérieur de 73,8 pour cent au cours de la nouvelle 
année de base.  La dette extérieure est estimée à 
2,26 milliards USD à la fin septembre 2021 (soit 12,9 
pour cent du PIB), tandis que la dette intérieure est 
estimée à 12,7 pour cent.  Tout l’encours de la dette 
extérieure est concessionnel, y compris la dette 
contractée avec le Venezuela par le biais de l’accord 
Petrocaribe qui représente 82,7 pour cent de la dette 
publique extérieure totale. 

Les perspectives macroéconomiques restent 
conditionnées par les incertitudes politiques 
intérieures, les défis sécuritaires et l’impact 
indirect du conflit en Ukraine, qui posent des 
risques importants pour la stabilité et la croissance.  
Le PIB réel devrait se contracter pour la quatrième 
année consécutive à -0,4 pour cent en 2022, 
entravé par les incertitudes persistantes concernant 
l’environnement politique, l’insécurité persistante 
et les retombées du conflit en Ukraine.  Sur le plan 
budgétaire, la poursuite de l’ajustement des prix 
pour éliminer progressivement les subventions aux 
carburants devrait contribuer à réduire le déficit 
budgétaire.  En l’absence de réformes structurelles 
profondes, les perspectives de croissance à moyen 
terme restent sombres comptes tenus de la crise 
prolongée et de l’effondrement de l’investissement 
qui en découle.

3.2 Durabilité sociale

Les turbulences politiques et les niveaux croissants 
de violence et d’insécurité au cours des dernières 
années ont causé des perturbations importantes 
aux moyens de subsistance et à la prestation de 
services, exacerbant la pauvreté des ménages, 
la vulnérabilité et la détérioration des capacités 
humaines et sociales.  Les gangs armés contrôlent de 
grandes parties de Port-au-Prince, et de plus en plus 
d’autres régions,42 où ils ont effectivement supplanté 
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l’État, perturbant les chaînes d’approvisionnement, 
entraînant des pénuries critiques de carburant et 
une augmentation des prix des denrées alimentaires, 
limitant l’accès aux services sociaux essentiels et 
entravant l’aide humanitaire aux régions touchées 
par le tremblement de terre de 2021.  Ce contrôle 
s’accompagne de niveaux élevés de violence, 
souvent liés à des activités criminelles et illicites, 
ainsi que d’une escalade des niveaux de violence 
interpersonnelle, y compris la VFG (voir ci-dessus).  
En juin 2021, environ 19 000 personnes avaient 
été déplacées par la violence armée et plus de 1,5 
million de personnes auraient été touchées par la 
perte d’accès aux services de base (ACAPS 2021).  
Ces impacts amplifient une situation déjà précaire en 
Haïti caractérisée par une pauvreté et une insécurité 
alimentaire généralisées, ainsi qu’une vulnérabilité 
aiguë au changement climatique et aux risques 
de catastrophe,43 et menacent de submerger les 
sources traditionnellement solides de résilience et 
d’adaptation de la société et des ménages d’Haïti.  
Plus de 4,9  millions de personnes (43 pour cent 
de la population) devraient avoir besoin d’une 
forme d’aide humanitaire en 2022 (Nations Unies 
2021).  Compte tenu des défis persistants liés au 
renforcement de la prestation de services et de la 
gouvernance en Haïti, il sera essentiel de préserver 
et de soutenir les sources sociétales de résilience 
au niveau des communautés et des ménages pour 
prévenir l’aggravation de la vulnérabilité et une crise 
humanitaire potentiellement grave. 

Malgré les conditions difficiles, la société et les 
individus haïtiens font preuve d’une grande 
capacité d’adaptation, d’innovation, d’esprit 
d’entreprise et d’action collective à travers les 
réseaux familiaux, communautaires et de la société 
civile.  Il s’agit notamment des institutions sociales 
haïtiennes traditionnelles (par exemple, le Combit), 
ainsi que des coopératives agricoles locales, des 
associations d’épargne villageoises, des comités 
locaux de protection civile et des mécanismes 
communautaires d’action collective et de résolution 
des conflits.  Certaines de ces associations sont 
à l’origine d’initiatives pour établir des réseaux 
régionaux ou nationaux afin d’améliorer leur 

43  Plus de la moitié des zones urbaines sont exposées aux risques d’inondation et l’expansion urbaine continue de se produire 
dans les zones à risque, ce qui entraîne un nombre croissant de personnes et d’actifs exposés au changement climatique et aux 
risques de catastrophe.   La résilience de la croissance urbaine est entravée par ces lacunes et par une exposition accrue aux 
catastrophes naturelles, ainsi que par une planification inefficace de l’utilisation des terres (Banque mondiale, 2018b).
44  Environ la moitié des services de santé sont fournis par des ONG prestataires (IHE et ICF 2018), qui mobilisent des ressources 
externes substantielles et ont joué un rôle clé dans la réponse aux situations d’urgence.  Dans le secteur de l’éducation, une partie 
importante des écoles non publiques (qui représentent 80 à 90 pour cent de toutes les écoles) sont gérées par les églises, qui 
mobilisent également des fonds locaux et internationaux pour subventionner les contributions des parents et fournir un certain 
degré de contrôle et de surveillance de la qualité (MENFP 2020).

capacité à servir leurs membres (e.g., les coopératives 
d’épargne et d’agriculteurs).  Des organisations 
civiques et des actions communautaires ont été 
mises en place même dans les quartiers urbains 
les plus pauvres, mais sont limitées par le peu de 
ressources et les capacités des autorités locales, ainsi 
que par des niveaux élevés de pauvreté, de violence 
et de fragmentation sociale.  Il existe également un 
réseau d’organisations de la société civile (OSC) 
et d’organisations non gouvernementales (ONG) 
fournissant des services (principalement dans 
le secteur de la santé et de l’éducation) et des 
services de plaidoyer.  Cependant, ces organisations 
dépendent fortement du financement extérieur et, 
dans certains cas, se substituent à l’administration 
locale plutôt que d’améliorer la responsabilisation.44  
La presse haïtienne est très active et relativement 
libre.  Elle englobe de nombreuses stations de radio 
locales qui atteignent une majorité de la population, 
des journaux nationaux, bien que les journalistes 
soient devenus de plus en plus la cible de harcèlement 
et de violence.  Les universités (publiques et privées) 
et les organismes de recherche analysent les défis 
d’Haïti et s’engagent auprès de la population au sens 
large, tandis que les OSC de la responsabilité sociale 
et du plaidoyer se concentrent sur un éventail de 
questions, notamment le contrôle de la corruption 
(y compris les mouvements sociaux vaguement 
organisés, tels que le «  Défi PetroCaribe  »), l’équité 
entre les sexes et la réduction de la violence.

Compte tenu des possibilités économiques 
limitées et de la jeunesse de la population, la 
migration constitue une réponse essentielle pour 
de nombreux Haïtiens qui voient leurs conditions 
de vie se dégrader, ce qui constitue à la fois une 
source de résilience et un risque d’aggravation de 
la fragilité.  La migration offre une voie de mobilité 
et d’opportunités qui existe dans les deux sens (via 
la migration mais aussi le retour des personnes en 
Haïti) ; génère des envois de fonds qui contribuent 
aux moyens de subsistance, à l’adaptation et à la 
productivité économique ainsi qu’au maintien de 
l’économie haïtienne ; elle permet aux parents de 
financer et les encourage à investir dans l’éducation 
de leurs enfants.  Les transferts sont associés à 



27

DIAGNOSTIC SYSTÉMATIQUE PAYS – MISE À JOUR

des niveaux de violence plus faibles au niveau 
communautaire.45  On estime que 1,8 million 
d’Haïtiens vivaient à l’étranger en 2020 (UNDESA 
2020).  L’importante diaspora haïtienne reste 
engagée en Haïti par le biais d’envois de fonds, de 
projets communautaires et d’initiatives du secteur 
privé.  Inversement, la migration contribue à une 
perte de capital humain, y compris l’exode des 
entrepreneurs et des professionnels les mieux 
éduqués, qui s’est accéléré avec la détérioration de la 
sécurité au cours de l’année écoulée.  La détérioration 
de la situation socio-économique et sécuritaire 
risque de créer de nouvelles crises humanitaires 
en augmentant le nombre de Haïtiens pauvres qui 
prennent des mesures désespérées pour quitter le 
pays, y compris par la mer (OIM 2021).  Les récents 
rapatriements massifs de migrants sans papiers ont 
exercé de nouvelles pressions sur les ménages et les 
communautés d’accueil.  De nombreux acteurs du 
secteur privé et de la politique ont deux passeports 
et envoient leurs enfants étudier aux États-Unis 
ou en Europe–ils ne voient pas d’avenir pour leurs 
enfants en Haïti–ce qui pourrait saper davantage 
l’engagement à relever les défis profondément 
enracinés d’Haïti.

Plus de la moitié de la population haïtienne a 
moins de 25 ans.  Avec environ 56 pour cent de 
la population âgée de moins de 25 ans, la jeunesse 
haïtienne représente à la fois une source potentielle 
de résilience grâce à un « dividende démographique 
» et à l’émergence d’une nouvelle génération de 
dirigeants, mais aussi un risque d’instabilité sociale 
accrue si les jeunes sont confrontés à une détérioration 
des opportunités économiques, notamment au 
chômage.  À l’heure actuelle, le système éducatif 
ne dote pas la jeune génération de compétences 
adéquates, et on estime que 19 pour cent des jeunes 
(âgés de 15 à 24 ans) n’ont pas d’emploi, d’éducation 
ou de formation (NEET), avec des taux plus élevés 
dans les zones urbaines et chez les femmes.46  Ces 
taux cachent des niveaux élevés de travail à temps 
partiel et de sous-emploi, en particulier pour les 
jeunes hommes.  Afin de tirer profit du dividende 
démographique de la population jeune d’Haïti, il 
faudra renforcer le capital humain et les possibilités 
d’emploi productif pour les jeunes.  Inversement, les 
possibilités de production limitées dans les zones 
rurales encouragent les jeunes à migrer vers les 
centres urbains, tandis que le chômage élevé et le 

45  Banque mondiale (2015).
46  Les taux de NEET pour les jeunes ruraux sont estimés à 15 pour cent pour les hommes et à 28 pour cent pour les femmes, 
tandis que dans les zones urbaines, 23 pour cent des jeunes hommes et 43 pour cent des jeunes femmes ne suivent pas d’études, 
d’emploi ou de formation (OIT 2019).
47  Organisation mondiale de la santé (2021).

sous-emploi rendent les jeunes urbains vulnérables 
au recrutement par les gangs.

3.3 Durabilité environnementale 
et résilience aux catastrophes

Le changement climatique devrait accroître 
l’exposition d’Haïti aux phénomènes 
météorologiques extrêmes.  Les dommages et 
pertes à l’avenir susceptibles d’être causés par 
les cyclones et les tremblements de terre avec 
une période de récupération de 250 ans sont 
estimés à 1,6 milliard USD (13,3 pour cent du PIB) 
et 2,41 milliards USD (27,5 pour cent du PIB), 
respectivement (Banque mondiale 2021d).  Les 
effets d’autres risques représentent également des 
risques majeurs pour le pays, en particulier à moyen 
et à long terme, car des phénomènes comme la 
sécheresse et la désertification ont une progression 
lente et imprévisible.  Haïti devrait connaître l’une 
des plus fortes augmentations des chaleurs extrêmes 
en Amérique latine et dans les Caraïbes : d’ici 2050, 
les projections indiquent qu’Haïti devrait avoir entre 
44 et 85 jours avec un indice de chaleur supérieur à 
35°C.  Les projections de montée du niveau de la mer 
indiquent que les côtes haïtiennes reculeront de 13 
à 16 mètres d’ici 2050 et de 29 à 46 mètres d’ici la 
fin du siècle, selon la trajectoire des émissions (RCP 
4,5 ou 8,5) (Banque mondiale 2021d).  La montée 
des mers ainsi que l’extraction excessive de l’eau 
pourraient contribuer à l’intrusion saline dans la 
nappe phréatique, présentant des risques pour l’eau 
potable et l’irrigation.  La hausse des températures 
due au changement climatique augmente les 
risques de pandémies et d’épidémies de maladies 
infectieuses, ainsi que les risques directs pour la 
santé liés à l’exposition à des températures élevées, 
qui sont tous deux plus graves pour les personnes 
atteintes de maladies chroniques. 47

En tant qu’économie dépendante de l’agriculture 
avec des niveaux élevés d’insécurité alimentaire, le 
changement climatique pose de nombreux risques 
pour Haïti.  Les menaces qui pèsent sur la production 
agricole vont d’une diminution des précipitations de 
la saison des pluies et des rendements des cultures à 
des températures plus élevées, à l’élévation du niveau 
de la mer et à une augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des ouragans.  D’ici 2050, les rendements 
des cultures en Haïti devraient diminuer de 2 à 9 
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points de pourcentage par rapport à une situation 
sans changement climatique (Rosegrant et al., 2017).  
Ces impacts pourraient affecter considérablement le 
bien-être socio-économique de ceux qui travaillent 
dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche, en 
particulier les ruraux pauvres, et accélérer l’érosion 
des sols et la dégradation de l’environnement.  Ces 
répercussions ont des ramifications au niveau national 
sur la productivité intérieure, les exportations, les 
recettes en devises et la sécurité alimentaire.  Le 
renforcement de la résilience globale du secteur 
agricole et le renforcement de la sécurité alimentaire 
nécessiteront : des investissements coordonnés et 
soutenus pour développer les pratiques agricoles 
« intelligentes face au climat » qui augmentent la 
productivité tout en protégeant l’environnement 
; améliorer l’irrigation ; renforcer la solidarité et la 
protection contre les risques pour les agriculteurs ; 
accroître les possibilités de moyens de subsistance 
non agricoles pour aider les ménages ruraux à gérer 
les risques.

Alors qu’Haïti a fait des progrès dans le 
renforcement de la capacité des systèmes d’alerte 
rapide et de coordination et d’intervention après 
les catastrophes, des retards persistent dans la lutte 
contre les facteurs sous-jacents de la vulnérabilité 
aux catastrophes.  La modélisation du stock de 
capital d’Haïti montre que si les niveaux d’exposition 
au capital à de fortes secousses du sol sont 
relativement faibles, les secteurs de l’infrastructure 
et des services sociaux (y compris les bâtiments 
résidentiels, éducatifs et de santé) restent très 
vulnérables et les niveaux de résilience actuels sont 
insuffisants.48  Bien qu’Haïti dispose de normes de 
construction et de règlement en matière d’utilisation 
des terres au cours de la dernière décennie, il existe 
de multiples lois et décrets, ce qui entraîne des 
chevauchements et des lois peu claires, notamment 
en termes d’attribution des responsabilités.  De 
nombreux codes internationaux de construction 
ont été introduits, ce qui augmente le sentiment 
général de confusion, car les promoteurs étrangers 
ont tendance à utiliser les normes de leur propre 
pays d’origine.  Les normes de construction doivent 
être adaptées aux circonstances locales–y compris 
des niveaux élevés de construction informelle en 
Haïti, en particulier par les pauvres-et appliquées 
uniformément.  Le gouvernement haïtien est aussi en 

48  Depuis le tremblement de terre de 2010, les principales activités de reconstruction ont augmenté la valeur du stock de capital 
de 11 pour cent, mais la reconstruction n’a pas nécessairement accru la résilience en raison de mauvaises conceptions et d’une 
qualité de construction inadéquate (Banque mondiale 2021d).
49  Y compris le Plan stratégique pour le développement d’Haïti - Un pays émergent en 2030 (MPCE, 2013) et le Plan d’action 
pour le relèvement national et le développement d’Haïti (Gouvernement d’Haïti, 2010a).

train d’intégrer graduellement la Gestion des Risques 
et Désastres (GRD) dans ses objectifs de planification 
à long terme, cependant la mise en œuvre n’est 
toujours pas résolue.  Les villes haïtiennes continuent 
de croître de manière non planifiée, la plupart 
des constructions étant construites de manière 
informelle.  Il y a un manque général de clarté en ce 
qui concerne les responsabilités institutionnelles, 
l’accès au financement et le statut juridique des 
plans, ainsi que le chevauchement déjà mentionné 
des plans et des pouvoirs.49 

L’urbanisation et la migration interne devraient 
se poursuivre.  Si elle est mieux planifiée, régulée 
et encadrée par des investissements appropriés 
pour améliorer la mobilité urbaine, les services 
et la sécurité, l’urbanisation pourrait contribuer à 
accroître la productivité économique et le bien-être 
des ménages urbains et créer un « cercle vertueux 
» avec des municipalités urbaines mieux à même de 
mobiliser des revenus, de fournir des services et de 
réduire la vulnérabilité aux catastrophes.  Toutefois, 
l’accélération de l’urbanisation non régulée risque 
de détériorer davantage les services et les moyens 
de subsistance des citadins pauvres, d’accroître la 
congestion urbaine accompagnée d’une connectivité 
et d’une productivité moins bonnes, d’une plus grande 
instabilité sociale et d’une plus grande violence 
ainsi qu’une vulnérabilité accrue aux catastrophes 
naturelles.  Même dans les quartiers urbains contrôlés 
par des gangs, il existe des possibilités de parvenir à 
un consensus entre les dirigeants communautaires, 
les membres de groupes armés et les responsables 
locaux afin de prendre des mesures pour répondre 
aux priorités communautaires et offrir d’autres 
possibilités aux jeunes.
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Priorités
CHAPITRE 4
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4.1 Approche de priorisation 

La détérioration de l’environnement sociopolitique 
et économique depuis la mi-2018, les fortes 
escalades de la violence et de l’insécurité et le 
contexte politique instable en Haïti menacent 
les gains de développement.  Il s’agit à la fois 
d’un défi et d’une opportunité nécessitant de se 
concentrer sur des actions à court terme qui peuvent 
simultanément servir de points d’ancrage pour des 
voies à plus long terme visant à réduire la fragilité 
et à promouvoir la croissance et le développement.  
Les leçons de l’engagement du Groupe de la Banque 
mondiale dans les environnements FCV mettent 
en évidence un certain nombre de principes et de 
critères importants pour définir les priorités dans 
ce contexte.  Il s’agit d’abord de la nécessité d’une 
approche fortement centrée sur les personnes, de 
donner la priorité à l’inclusion, de mettre l’accent 
sur les questions de genre et de jeunesse et de 
soutenir les communautés les plus vulnérables et 
marginalisées.  Deuxièmement, il est nécessaire de 
trouver un équilibre entre les mesures à court terme 
qui fournissent des services de base et contribuent 
à la stabilité, tout en reconnaissant la nature à long 
terme de l’entrée et de la sortie de la fragilité ainsi 
que la nécessité de soutenir les efforts bien au-
delà du simple rétablissement de la croissance 
et de la gouvernance de base et des capacités 
institutionnelles.  Bien que les mesures à court terme 
puissent aider à rétablir la confiance et à atténuer 
les crises, le traitement des griefs profondément 
enracinés, l’amélioration de l’inclusion et de la 
responsabilité institutionnelles et le renforcement 
de la confiance entre les groupes sociaux et l’État 
est un processus délicat qui se déroule sur des 

décennies.  Troisièmement, le maintien de la stabilité 
macroéconomique reste essentiel pour renforcer la 
résilience et gérer les risques, car cette instabilité 
a tendance à affaiblir les facteurs de résilience 
d’économies et de sociétés entières.  Le secteur privé 
a également un rôle décisif en aidant à créer des 
possibilités d’emploi qui favorisent l’inclusion socio-
économique, tout en fournissant des services dans 
les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’eau et de 
l’énergie.

Dans le même temps, la sélection des priorités 
doit également tenir compte des conditions et des 
risques actuels, ainsi que de la manière dont les 
interventions seront mises en œuvre et séquencées 
dans un environnement difficile.  Bien que les 
domaines prioritaires identifiés dans le SCD de 
2015 restent pertinents, il est peu probable qu’ils 
aboutissent à des résultats dans le contexte actuel 
d’aggravation de la crise politique, de la volatilité 
sociale et de l’insécurité.  La hiérarchisation des 
priorités devrait donc tenir compte des trajectoires 
probables de la situation en Haïti.  Dans un scénario 
de détérioration continue, l’accent devra être mis 
sur la préservation des gains de développement 
durement acquis dans des secteurs clés ; renforcer la 
résilience et les moyens de subsistance de la société ; 
et le maintien des capacités essentielles pour appuyer 
les services de base et la stabilité macro budgétaire.  
Dans un scénario de stabilisation, caractérisé par la 
conclusion d’un accord politique et une amélioration 
de la sécurité, l’accent devrait être mis sur l’initiation 
et le soutien de réformes structurelles pour 
s’attaquer aux principaux facteurs de fragilité et 
autres contraintes pesant sur le développement et 
la croissance, tout en reconstruisant le contrat social, 
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en réduisant la mainmise des élites et en promouvant 
l’engagement des parties prenantes (parmi lesquelles 
la société civile, les jeunes, les communautés et 
les acteurs entrepreneurs du secteur privé) qui 
pourraient faire évoluer le pays sur une nouvelle 
trajectoire de développement.  Comprendre les 
facteurs et l’évolution des risques qui influent sur la 
probabilité de l’un ou l’autre scénario sera essentiel 
pour déterminer et ajuster les priorités au fil du 
temps et assurer la souplesse et la réactivité face à 
une situation dynamique et changeante.

En outre, plusieurs principes fondamentaux 
concernent la façon dont les interventions devraient 
être mises en œuvre et séquencées.  Il s’agit 
notamment : (a) de veiller à ce que les interventions 
prioritaires identifiées tiennent compte des besoins 
des citoyens et des communautés et n’exacerbent ni 
ne renforcent les facteurs de fragilité et de conflit ; (b) 
d’adopter une approche équilibrée pour séquencer 
les interventions de stabilité à court terme avec 
des efforts de transformation à plus long terme, en 
reconnaissant que même dans les situations de crise 
aiguë, il existe des possibilités d’établir les bases d’un 
relèvement à plus long terme ; (c) à l’inverse, d’être 
sensible aux effets potentiellement déstabilisateurs 
de certaines interventions dans des environnements 
fragiles (par exemple, les réformes des subventions 
dans un contexte de volatilité et de contestations 
sociales accrues) ; (d) d’évaluer soigneusement 
les compromis inhérents aux différentes priorités 
ainsi que les options et les voies alternatives pour 
obtenir des résultats à court et à long terme ; et (e) 
de reconnaître que sortir de la fragilité et générer 
des changements transformationnels ne seront pas 
des processus linéaires, compte tenu de la nature 
structurelle des moteurs de la FCV en Haïti, et 
que les mouvements vers plus de transparence, 
de responsabilisation et d’inclusion seront un 
processus progressif et à long terme, marqué par 
des revirements, des crises et une forte résistance à 
l’évolution des incitations et des avantages associés 
au système politique et économique actuel.  Dans ce 
contexte, un engagement soutenu, harmonisé et de 
plus en plus intégré des partenaires internationaux 
sera essentiel, car la faiblesse des capacités 
institutionnelles a tendance à être particulièrement 
aggravée par la fragmentation de l’aide dans les 
environnements FCV.

4.2 Domaines prioritaires 

Sur la base du cadre susmentionné pour 
l’établissement des priorités ainsi que des 

consultations tenues en interne au sein du Groupe 
de la Banque mondiale et avec les principales 
parties prenantes en Haïti, les domaines 
prioritaires suivants, qui restent conformes au SCD 
de 2015, ont été identifiés : (i) rétablir la stabilité 
macroéconomique et renforcer les systèmes de 
gouvernance de base ; (ii) préserver les services de 
base et le capital humain; et (iii) favoriser la reprise 
économique et de meilleures possibilités d’emploi.  
Le renforcement de la résilience face aux risques 
multiples est une priorité transversale, qui englobe 
la résilience globale de l’économie et des institutions 
; la résilience du capital humain, des ménages et 
des services de base aux chocs; la résilience des 
infrastructures physiques et de la connectivité ; la 
résilience de l’agriculture, de l’environnement et des 
ressources en eau aux catastrophes naturelles et 
au changement climatique ; et le renforcement des 
systèmes de préparation et de réponse aux risques 
de catastrophe dans leur ensemble.  Une attention 
particulière devra être accordée à la mise en place 
d’une approche différenciée basée sur le genre afin 
d’identifier et de traiter les priorités en matière 
de renforcement de la résilience.  À court terme, 
les possibilités de réformes et de changements 
structurels majeurs devraient rester limitées.  Dans 
le même temps, il existe des points d’entrée pour 
atténuer l’aggravation de la vulnérabilité et de 
l’exposition aux chocs, tout en renforçant et en 
s’appuyant sur les sources existantes de résilience et 
de gains de développement. 

Toutefois, les progrès dans tous les domaines 
prioritaires seront considérablement limités 
en absence de stabilité, de sécurité et d’état de 
droit.  En plus des interventions identifiées ci-
dessous, il sera essentiel pour Haïti de poursuivre 
ses efforts pour améliorer la situation sécuritaire, 
rétablir la stabilité politique et un gouvernement 
démocratiquement élu qui constituent les conditions 
préalables à la stabilisation macroéconomique, à 
la reprise économique et à la mise en œuvre de 
réformes essentielles sur le long terme.  Cela souligne 
l’importance du dialogue et de la coopération 
de coordination entre les acteurs nationaux et 
internationaux du développement et de la sécurité, 
et la nécessité d’un appui soutenu et bien coordonné 
de la part des Nations Unies et des autres partenaires 
internationaux pour renforcer les capacités de la 
police nationale (la PNH) et du système judiciaire 
pour rétablir l’état de droit.  L’aide à la lutte contre les 
fondements économiques et sociaux de la violence, 
notamment l’aide à la création d’opportunités 
pour les jeunes à risque et le renforcement des 
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capacités au niveau communautaire pour améliorer 
la sécurité (y compris par la mise en œuvre de 
la stratégie gouvernementale de réduction de la 
violence communautaire), constituent également 
d’importantes interventions pour lesquelles le 
soutien de la communauté internationale sera 
importante.

Rétablir la stabilité macroéconomique 
et renforcer les systèmes de 
gouvernance de base

Le rétablissement et le maintien de la stabilité 
macroéconomique et fiscale sont essentiels pour 
prévenir une nouvelle détérioration des conditions 
socioéconomiques et permettre la reprise de la 
croissance.  Une rationalisation et une réorientation 
des dépenses courantes ainsi qu’une meilleure 
mobilisation des ressources intérieures sont requises 
pour créer l’espace budgétaire nécessaire pour 
augmenter les dépenses sociales et stimuler les 
dépenses d’investissement favorisant la croissance.  
Afin d’accroître la mobilisation des recettes, il faudra 
lutter contre la corruption et remédier aux faiblesses 
de la gouvernance, notamment aux douanes, ainsi 
que poursuivre les efforts visant à accroître l’assiette 
fiscale, en rationalisant les régimes d’exonération 
fiscale et en améliorant l’administration fiscale.  La 
hiérarchisation et le rééquilibrage des dépenses vers 
les secteurs sociaux nécessiteront une réduction 
des subventions et des transferts au secteur de 
l’énergie.  Bien que le récent ajustement des prix des 
carburants ait apporté un allégement temporaire, 
il sera nécessaire de veiller à ce que les prix de 
détail soient ajustés régulièrement pour refléter les 
conditions des prix du marché international pour 
tous les produits pétroliers.  La hausse des prix 
internationaux du pétrole déclenchée par la guerre 
en Ukraine a exacerbé les pressions sur les autorités 
pour effectuer des ajustements progressifs des 
prix intérieurs.  Dans un scénario de stabilisation, 
la viabilité budgétaire–et des taux de croissance 
plus élevés–nécessiteront la mise en œuvre d’une 
réforme fondamentale du secteur de l’énergie.  Dans 
l’intervalle, la mobilisation de fonds extérieurs sera 
nécessaire pour soutenir les dépenses sociales et les 
dépenses d’investissement et limiter la monétisation 
du déficit.

L’établissement des fondements d’un système de 
gouvernance inclusive peut rétablir la confiance 
du public dans le gouvernement.  Il est essentiel de 
mettre en place des institutions inclusives et fiables, 
et de renforcer l’efficacité des services publics et la 

responsabilité des institutions publiques, y compris 
les institutions financières appartenant à l’État.  
Une meilleure gestion des ressources publiques (en 
particulier du centre au niveau local et au système 
de passation des marchés publics) peut être obtenue 
en promouvant la transparence et les solutions 
numériques pour assurer leur utilisation efficace 
et responsable.  La responsabilité/redevabilité des 
fonctionnaires et des élus devrait être renforcée en 
appuyant la mise en œuvre des systèmes existants 
de déclaration des conflits d’intérêts et des revenus 
et des avoirs afin de commencer à remédier au 
pouvoir discrétionnaire et à l’impunité existants.  Il 
sera également essentiel de poursuivre les efforts 
visant à renforcer les capacités statistiques et 
analytiques pour éclairer la prise de décisions et la 
mise en œuvre des politiques.  Dans un contexte 
de détérioration continue de la situation en Haïti, 
où les possibilités d’entreprendre des réformes 
institutionnelles et de gouvernance profondes 
resteront probablement limitées, l’accent devrait 
être mis sur le renforcement de la gouvernance 
inclusive et l’amélioration de la transparence et de la 
responsabilité dans les domaines où des progrès ont 
déjà été réalisés, y compris aux niveaux municipal 
et local.  Des réformes plus larges et plus profondes 
devront probablement être calibrées par des efforts 
à plus long terme pour stabiliser le pays et établir 
un système de gouvernance plus représentatif et 
inclusif.

Préserver les services de base et le 
capital humain

Rétablir et maintenir les services de base pour 
préserver le capital humain.  Le gouvernement 
devrait s’efforcer de donner la priorité aux dépenses 
consacrées aux services de base et accroître sa 
transparence.  Des interventions et des financements 
ciblés seront également nécessaires pour préserver 
le capital humain en améliorant à la fois l’offre et la 
demande de services.  Les priorités comprennent 
la prévention de l’abandon scolaire (y compris par 
le biais de programmes d’alimentation scolaire et 
de subventions ciblées pour les frais de scolarité), le 
rattrapage des pertes d’apprentissage, l’augmentation 
de la couverture et de la qualité des services de 
santé de base ; l’amélioration de l’accès à l’eau, à 
l’assainissement et à d’autres services de base, y 
compris par le maintien et, si possible, l’amélioration 
de la connectivité routière et numérique ; des 
services de prévention et d’intervention en 
cas de VFG, amélioration de l’inclusion des 
personnes handicapées ;  et la reconstruction post-
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séisme dans la péninsule méridionale.  Celles-ci 
nécessiteront des approches hybrides qui cherchent 
à utiliser et à renforcer les capacités nationales et 
gouvernementales de coordination et de mise en 
œuvre dans la mesure du possible ; déléguer des 
ressources, le cas échéant, à des niveaux inférieurs 
de prestation de services (avec la supervision et le 
renforcement des capacités nécessaires) ; et faire un 
usage pragmatique des ONG, des partenaires des 
Nations Unies ou du secteur privé pour faire le suivi 
ou la mise en œuvre de la prestation de services.  
Une détérioration supplémentaire de la sécurité 
peut nécessiter un recours accru à la maitrise 
d’ouvrage déléguée (MDOD), mais avec une certaine 
flexibilité pour passer à une utilisation accrue des 
capacités nationales à mesure que la situation se 
stabilise.  L’accent mis davantage sur les approches 
de développement régional contribuera à remédier 
aux disparités territoriales, à atténuer les risques de 
détérioration de la sécurité, à permettre une meilleure 
réactivité aux besoins locaux et à améliorer les 
possibilités de synergies entre les secteurs.  Compte 
tenu de la possibilité d’une persistance de la violence 
des gangs, des crises et de chocs exogènes prolongés, 
le financement et les mécanismes visant à maintenir 
les services de base et à préserver le capital humain 
resteront essentiels pour éviter d’aggraver la fragilité.  
Même dans les quartiers urbains contrôlés par des 
gangs, il existe des possibilités de parvenir à un 
consensus entre les dirigeants communautaires 
et les responsables locaux pour répondre aux 
priorités communautaires clés et offrir d’autres 
possibilités aux jeunes, mais cela nécessite au moins 
des ressources modestes pour mettre en œuvre les 
priorités convenues.

Renforcer les systèmes pour répondre aux 
catastrophes naturelles, au changement climatique 
et aux épidémies.  Il faut privilégier la correction 
des faiblesses du système de santé en matière 
de préparation et de capacité d’intervention qui 
empêchent de prendre des mesures précoces et des 
mesures de contrôle efficaces en cas d’épidémie de 
maladie (y compris la COVID-19).  Cela comprend le 
renforcement de la surveillance de base, de la chaîne 
d’approvisionnement et des systèmes d’intervention 
d’urgence, tout en évitant de détourner la capacité 
et les ressources limitées des soins primaires.  La 
capacité de gestion des risques de catastrophe 
développée aux niveaux national et local reste fragile 
et devra être préservée (en cas de crise prolongée) et 
progressivement renforcée grâce au financement et 
à l’appui logistique de la communauté internationale.  

Une plus grande autonomie (« empowerment ») des 
communautés locales est essentielle pour accroître la 
préparation et améliorer la réponse, notamment en 
améliorant la diffusion des plans d’urgence au niveau 
de la communauté, des villages et des ménages, 
en particulier dans les communautés sujettes aux 
catastrophes.  Ces plans devraient tenir compte 
des besoins des groupes vulnérables et défavorisés, 
notamment les femmes, les enfants, les personnes 
handicapées et les personnes âgées.  Un retour à la 
stabilité permettra de s’appuyer davantage sur les 
capacités et les financements nationaux et locaux, 
les partenaires internationaux jouant un rôle de plus 
en plus important et de soutien.

Protéger les ménages contre les chocs et préserver le 
capital humain, développer davantage les systèmes 
de protection sociale adaptatifs, notamment en 
renforçant le registre social et les mécanismes 
de transferts monétaires.  Même dans l’attente 
d’un retour à la stabilité, la Politique Nationale de 
Protection et de Promotion Sociales (PNPPS) devra 
être opérationnalisée et hiérarchisée en réponse à 
l’évolution et à l’incertitude du contexte national.  
Une stabilité et une marge de manœuvre budgétaire 
accrues permettront d’élargir progressivement les 
programmes clés et de s’appuyer davantage sur le 
financement et la mise en œuvre à l’échelle nationale.  
Les investissements dans des mécanismes de mise 
en œuvre transparents et efficaces, y compris par 
la mise en place d’un système intégré d’information 
sociale et d’une plateforme de paiement, seront 
essentiels à l’efficacité des dépenses sociales.  Les 
paiements numériques devraient être priorisés 
chaque fois que cela est possible afin d’assurer la 
sécurité et l’efficacité des paiements par transfert 
d’espèces.  Que l’instabilité persiste ou non, le soutien 
de la communauté internationale en matière de 
financement et de mise en œuvre restera essentiel 
dans les années à venir–tout en préservant et en 
cherchant à renforcer les capacités aux niveaux 
national et local.  Le gouvernement devrait continuer 
à étendre la couverture du système de filet social 
phare nouvellement établi, qui peut promouvoir 
la résilience des ménages et être étendu avec 
des transferts financiers en réponse aux chocs 
(financé par les ressources gouvernementales et 
internationales disponibles).  Des mécanismes 
renforcés de financement des risques de catastrophe 
permettraient une réponse efficace en matière de 
protection sociale en cas de choc, en fournissant une 
couverture et des niveaux de prestations adéquats 
d’une manière financièrement viable.
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Renforcer les systèmes pour améliorer la 
couverture, la qualité et l’efficacité des services 
publics et privés une fois que le pays se stabilisera.  
Premièrement, si Haïti retrouve la stabilité 
macroéconomique et une croissance modeste, 
les très faibles niveaux actuels de financement 
public aux services de base devraient être accrus 
à la fois par une mobilisation accrue des recettes 
et par l’augmentation du volume et de l’efficacité 
des dépenses publiques pour les services de base.  
Cela devrait également inclure l’augmentation de 
la transparence, du volume, de la prévisibilité et de 
la gestion des finances locales, et l’identification 
de mécanismes supplémentaires pour générer des 
revenus locaux.  Deuxièmement, les efforts déployés 
pour mettre au point des systèmes de surveillance, 
de réglementation et d’amélioration de la qualité des 
services et de la connectivité dans les secteurs public 
et privé devraient être consolidés et intensifiés, y 
compris le renforcement des capacités nationales et 
infranationales.  Il s’agit notamment d’établir ou de 
mettre à jour des normes claires de régularité et de 
qualité ; de renforcer les mécanismes institutionnels 
et les systèmes d’information pour le suivi de la 
qualité ; de partager des informations de qualité avec 
les prestataires de services et le public ; et de former et 
d’encadrer les prestataires de services sur les normes 
de qualité.  Le renforcement de la responsabilité 
sociale en matière de prestation de services 
améliorera la qualité et contribuera à long terme à 
la reconstruction du contrat social.  Troisièmement, 
les capacités nationales et territoriales en matière 
de prestation de services, d’urbanisme et de 
connectivité rurale peuvent être renforcées à la fois 
par des investissements ciblés dans le renforcement 
des capacités et par un processus « d’apprentissage 
par la pratique  », les ministères centraux et les 
entités infranationales renforçant leur capacité à 
jouer leur rôle d’intendance et de supervision des 
services publics et privés.  Quatrièmement enfin, 
les efforts devraient se poursuivre pour piloter et 
évaluer des modèles novateurs de prestation de 
services qui peuvent être étendus et maintenus 
dans le contexte haïtien s’il devait y avoir un retour 
à une plus grande stabilité et à une plus grande 
marge de manœuvre budgétaire.  Dans le secteur de 
l’énergie, par exemple, il est possible de remplacer la 
dépendance au diesel par des alternatives d’énergie 
renouvelable à court terme, qui pourraient à long 
terme promouvoir la diversification du secteur de 
l’énergie, contribuer à la création d’emplois verts et 
assurer un approvisionnement en électricité plus 
fiable et moins cher.

Soutenir la reprise économique et la 
création d’emploi

Renforcer la confiance du secteur privé.  La 
réduction des niveaux d’insécurité et de troubles 
sociaux est primordiale pour soutenir la reprise 
économique et favoriser la création d’emploi au-
delà de l’industrie du vêtement, qui représente la 
plupart des exportations ainsi que des emplois 
dans le secteur privé.  Dans l’intervalle, s’attaquer 
à d’autres contraintes transversales essentielles 
peut favoriser le développement du secteur privé, 
encourager une plus grande participation des 
femmes et réduire l’informalité.  C’est notamment 
le cas en ce qui concerne l’accès au financement, 
les compétences, la connectivité et l’environnement 
réglementaire des entreprises.  Sur ce dernier 
point, par exemple, les services de gouvernement à 
entreprise se caractérisent par de longues procédures 
administratives, une mauvaise coordination 
interinstitutionnelle et le manque de services 
d’administration en ligne.  Comme dans d’autres 
contextes de FCV, il sera également important de 
renforcer les capacités du secteur privé à mieux gérer 
les risques et à adapter les opérations face aux chocs 
naturels et d’origine humaine qui se poursuivent.  Le 
diagnostic du secteur privé d’Haïti récemment publié 
(entrepris conjointement par la Banque mondiale 
et la Société Financière Internationale) a mis en 
évidence quatre secteurs où l’investissement privé 
pourrait générer des gains de bien-être en faveur 
des 40 pour cent les plus pauvres de la population.  
Les services financiers pour les Petites et moyennes 
entreprises (PME) et les services financiers digitaux, 
les énergies renouvelables, l’approvisionnement 
en eau et l’industrie textile vêtement ont été 
sélectionnés sur la base des gains inclusifs attendus 
de nouveaux investissements privés, de la faisabilité 
des réformes et du succès du Groupe de la Banque 
mondiale à soutenir le secteur dans d’autres pays qui 
partagent des caractéristiques similaires à Haïti.

Renforcer la stabilité du secteur financier et 
soutenir le développement des services financiers 
pour les PME, ainsi que des services financiers 
numériques.  Les prêts non performants sont 
actuellement estimés à environ 10-15 pour cent 
pour les coopératives de crédit et ont augmenté 
régulièrement en 2019 pour les banques.  Ces prêts 
continueront probablement d’augmenter compte 
tenu de l’impact sur les affaires de l’instabilité politique 
et de la fréquence des catastrophes naturelles, ce qui 
pose un risque important pour la stabilité financière.  
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Pourtant, de nombreuses possibilités de soutenir le 
développement du secteur privé dans le financement 
des PME (dont la demande n’a pas été satisfaite) 
ont émergé avec l’adoption récente d’importants 
textes de loi pour la microfinance, les transactions 
sécurisées, le crédit-bail et les services financiers 
numériques.  Il est nécessaire d’améliorer encore 
le cadre juridique en matière de services financiers 
digitaux, d’établissement de rapports sur le crédit, 
de protection des consommateurs de produits 
financiers, d’insolvabilité, d’émission d’obligations 
et d’assurance.  La mise en place de mécanismes 
de partage des risques, tels que des garanties de 
crédit partielles, peut contribuer à renforcer la 
résilience et la croissance des PME.  Les solutions 
financières numériques pourraient constituer 
un saut technologique dans l’accès aux services 
financiers, y compris l’inclusion financière (32,6 pour 
cent contre une moyenne régionale de 55,1 pour 
cent) et l’approfondissement, en particulier pour les 
entreprises et les particuliers difficiles à atteindre 
(par exemple, les microentreprises et les ménages 
ruraux).  Les nouveaux produits, tels que les prêts 
nano et numériques, le remboursement numérique 
des microcrédits ou le paiement électronique des 
salaires pourraient être un succès commercial 
dans un contexte de forte demande financière non 
satisfaite, mais doivent être mis en œuvre avec une 
divulgation adéquate des produits financiers et des 
efforts de protection des consommateurs financiers.  
La transformation institutionnelle des institutions 
financières publiques - en particulier dans les 
domaines de la gouvernance, de la transparence, de la 
responsabilité, des décisions de crédit et de la gestion 
environnementale et sociale–est nécessaire pour 
accroître leur efficacité et leur capacité à soutenir 
les secteurs privé et public.  Dans un environnement 
stabilisateur, l’entrée de nouveaux fournisseurs de 
capital-investissement pourrait être soutenue par 
le refinancement des opérateurs et le mélange de 
sources publiques et privées, ainsi que nationales et 
internationales.

Assurer la maintenance et la préservation 
des actifs, des services et de la connectivité 
des infrastructures existantes, ainsi que le 
développement d’infrastructures plus résilientes à 
moyen terme.  La vulnérabilité des infrastructures 
haïtiennes aux catastrophes et aux événements 
climatiques reste extrêmement élevée, ce qui 
nécessite des investissements importants et continus 
dans des infrastructures résilientes pour garantir que 
les gains de développement grâce à une meilleure 
connectivité sont maintenus à court et à moyen terme.  

Dans un environnement stabilisé, l’amélioration de la 
connectivité urbaine et rurale et la correction des 
déficits massifs en infrastructures nécessiteront 
une augmentation significative des investissements 
associée à un renforcement de l’environnement 
réglementaire.  Les risques physiques pour les 
infrastructures peuvent être réduits en élaborant 
et en mettant en œuvre des codes de construction, 
en développant la capacité de planifier et de 
mettre en œuvre la planification de la résilience (y 
compris la formation des autorités de surveillance 
et des entrepreneurs privés) et en identifiant et en 
renforçant les actifs d’infrastructures essentielles (y 
compris les écoles, les établissements de santé, les 
routes).  L’amélioration de la connectivité, tant en 
termes de routes et d’infrastructures physiques, que 
de connectivité numérique, sera essentielle à la fois 
pour améliorer l’accès aux services de base et pour 
accroître l’accès aux opportunités productives.

Soutenir une plus grande valeur ajoutée, y compris 
dans les secteurs de l’agriculture et de l’agro-
industrie, et améliorer les liens avec les fournisseurs 
et les marchés.  Le renforcement de la productivité 
et de la résilience agricoles, ainsi que l’accès au crédit 
et aux comptes financiers, seront essentiels pour 
améliorer les moyens de subsistance et la sécurité 
alimentaire des ménages ruraux.  Pour éviter 
les baisses de productivité dues au changement 
climatique, les priorités comprennent l’adoption de 
technologies intelligentes face au climat (amélioration 
de la gestion des terres et de l’eau, variétés de semences 
résistantes à la sécheresse et aux inondations, etc.) 
ainsi que des approches plus intelligentes sur le plan 
nutritionnel (par exemple, semences bio fortifiées), 
en fournissant une combinaison de soutien financier 
via des subventions partielles (en particulier par 
des moyens numériques), pour des forfaits pour les 
intrants associés à l’aide technique.  Au-delà de la 
production à la ferme, il sera important d’améliorer 
l’accès aux marchés grâce aux services de santé 
animale et végétale, à la sécurité alimentaire et aux 
pratiques de manutention et de réduction des pertes 
après récolte, notamment en renforçant les liens 
entre les groupes d’agriculteurs et les entreprises 
agroalimentaires, et en améliorant les capacités des 
opérateurs de transport et de logistique.  En outre, 
une approche intégrée au niveau des bassins versants 
pour fournir des services environnementaux aux 
agriculteurs tout en protégeant les ressources 
en eau peut renforcer la durabilité globale des 
investissements, en encourageant l’agroforesterie et 
la gestion des paysages afin de réduire les risques 
d’érosion des sols et d’inondation dans les zones de 



36

DIAGNOSTIC SYSTÉMATIQUE PAYS – MISE À JOUR

basse altitude des bassins versants et de contribuer 
à garantir la disponibilité de l’eau.  Par ailleurs 
outre, la réhabilitation et l’expansion des réseaux 
routiers ruraux seront essentielles pour améliorer 
la connexion avec les marchés pour les ménages 
ruraux.

Exploiter la contribution du secteur privé à la 
prestation de services.  Les tendances récentes de 
l’investissement privé en Haïti dans la fourniture 
d’énergie, d’eau et de services financiers numériques 
suggèrent également des opportunités inexploitées 
pour exploiter la contribution du secteur privé à 
la prestation de services.  Les économies d’échelle 
croissantes dans la fourniture de biens et de services 
favorisées par l’urbanisation rapide et l’adoption de 
la téléphonie mobile ont attiré des investissements 
privés dans les services financiers numériques (par 
exemple, les portefeuilles électroniques), les énergies 
renouvelables (par exemple, les mini-réseaux et les 
systèmes de paiement à l’utilisation [PayGo]) et 
l’approvisionnement en eau (par exemple, les contrats 
d’affermage) en Haïti.  Le pays a des opportunités 

inexploitées pour favoriser le développement 
de l’économie numérique, car 86 pour cent des 
entreprises en Haïti utilisent un téléphone pour faire 
des affaires et 21pour cent utilisent des paiements 
e-mobiles.  La loi de 2021 qui accorde des licences 
autonomes pour la fourniture de services financiers 
numériques aux émetteurs de monnaie électronique 
non bancaires pourrait potentiellement transformer 
la croissance du segment des services financiers 
numériques, en particulier s’il est complété par 
des mises à niveau de l’infrastructure de paiement.  
La mise à l’échelle des systèmes de paiement 
numérique et l’accès au financement numérique 
permettront une prestation de services plus efficace 
et favoriseront l’inclusion financière.  Le processus de 
décentralisation en cours, combiné à des innovations 
technologiques qui réduisent les coûts fixes d’entrée, 
crée des opportunités pour adapter des solutions 
de marché à plus petite échelle dans les domaines 
de l’approvisionnement en énergie et en eau tout 
en renforçant les capacités institutionnelles des 
municipalités.
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Annexe 1 : 
Indicateurs économiques sélectionnés

Average    
2015-2021 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021e 2022f

Real sector (annual percentage change)

Real GDP growth 0.3 2.6 1.8 2.5 1.7 -1.7 -3.3 -1.8 -0.4

Real GDP per capita 
growth -1.1 1.2 0.5 1.2 0.4 -2.9 -4.5 -3.0 -1.6

    Agriculture -1.3 -4.3 1.1 1.2 1.4 -1.9 -2.5 -4.1 -1.1

    Industry -1.1 5.5 1.1 3.6 -1.7 -6.8 -6.9 -2.5 -1.5

    Services 1.1 2.4 2.4 2.2 1.9 2.1 -1.2 -2.0 0.9

 Private Consumption 2.2 4.5 5.6 5.0 4.1 -1.0 -4.0 1.2 1.0

 Government 
Consumption 5.9 15.9 7.8 1.5 4.2 -8.6 11.1 9.7 9.5

 Gross Fixed Capital 
Investment -5.3 -22.0 17.2 7.9 -5.2 7.7 -20.6 -21.8 -0.8

 Exports (goods and 
services) -4.5 6.2 1.1 -0.6 -6.5 6.8 -39.7 1.4 -1.0

 Imports (goods and 
services) 3.2 -1.4 21.7 10.4 3.3 4.2 -18.3 2.7 6.2

Income (percent of GDP, unless otherwise indicated)

GDP per capita (real, US$ 
2015) 1,366 1,387 1,393 1,410 1,415 1,374 1,312 1,273 1,254

Gross investment 18.0 14.1 16.9 20.2 18.7 20.3 17.7 18.0 13.2

Gross domestic saving -4.4 -4.4 -5.1 -3.4 -6.0 -4.6 -3.8 -3.2 -5.4

Gross national saving 13.9 12.3 12.9 16.2 11.7 14.3 17.9 12.3 10.2

Money and prices (annual percentage change, unless otherwise indicated)

Inflation (CPI, average) 15.0 7.5 13.4 14.7 13.5 17.2 22.8 16.0 26.2

Domestic credit to private 
sector 9.8 3.3 21.0 4.4 12.4 23.0 -7.9 12.7 6.5

Domestic credit to private 
sector (% of GDP) 11.3 12.2 12.7 11.2 11.6 12.3 9.7 9.4 10.6

Nominal exchange rate 
(HTG/USD, average) 72.2 48.6 60.4 65.6 65.4 84.1 99.9 81.1 …

External Sector (percent of GDP)

Current Account Balance -1.1 -1.8 -1.9 -2.2 -2.9 -1.1 1.5 0.7 -1.3

Export (goods and 
services) 10.2 11.8 11.5 11.1 10.8 11.7 7.7 7.1 5.4

Imports (goods and 
services) 24.8 23.2 25.1 25.8 26.7 27.2 22.9 23.0 24.1

Net Foreign Direct 
Investment 0.8 0.7 0.7 2.5 0.6 0.5 0.1 0.1 0.1

Remittances 18.8 14.8 16.9 17.5 18.0 20.5 23.8 20.0 21.8

Fiscal accounts (annual percentage of GDP)

Revenues 8.9 11.2 10.5 9.8 9.7 7.4 7.1 6.9 10.4

      o/w Tax revenue 6.6 7.4 7.3 6.8 6.9 6.1 5.7 5.7 6.1

     o/w Grants 2.1 3.3 2.7 2.6 2.3 1.2 1.3 1.1 4.0

Expenditures 9.9 12.7 10.4 10.0 10.9 7.5 9.3 8.2 10.8

   Current expenditure 6.8 6.9 6.9 6.7 7.5 6.0 7.1 6.6 6.3
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      Wages 3.6 4.0 3.8 3.6 3.9 3.3 3.3 3.4 3.5

      Goods and services 2.1 2.1 2.3 2.1 2.4 1.8 2.2 2.1 2.1

      Interest 0.2 0.1 0.2 0.2 0.2 0.3 0.2 0.3 0.2

   Capital expenditure 3.1 5.9 3.5 3.3 3.4 1.5 2.2 1.6 4.5

     o/w Domestically-
funded 1.0 2.6 0.8 0.8 1.1 0.3 1.0 0.6 0.5

     o/w Grants 2.1 3.3 2.7 2.6 2.3 1.2 1.3 1.1 4.0

Central government fiscal 
balance -0.7 -1.3 0.4 0.4 -1.0 0.0 -1.9 -1.3 -0.4

Energy sector transfers 
and direct subsidies 1.3 1.4 0.9 0.9 1.2 2.0 1.1 1.3 0.6

     o/w EDH transfers 0.6 0.1 0.2 0.4 0.6 1.1 0.8 0.8 0.8

     o/w direct fuel subsidies 0.4 0.0 0.0 0.0 0.2 1.1 0.7 0.8 0.3

Non-financial public 
sector (NFPS) fiscal 
balance

-1.9 -2.7 -0.5 -0.5 -2.1 -2.0 -3.0 -2.5 -1.5

NFPS fiscal balance 
(excluding grants) -4.0 -6.0 -3.2 -3.0 -4.5 -3.2 -4.3 -3.6 -5.5

Debt (percent of GDP) 22.7 17.8 21.4 19.9 23.5 26.2 24.4 25.6 26.1

   o/w External 13.4 13.4 14.4 14.2 12.9 15.8 10.1 12.9 14.3

        o/w Multilateral 1.3 1.0 1.1 1.4 1.2 1.3 1.3 1.5 2.0

Memorandum item:

GDP (current, LCU 
billions) 1,146 720 844 987 1,076   1,244   1,450   1,699   2,000 

GDP (current, US$ 
billions) 15.8 14.8 14.0 15.0 16.4 14.8 14.5 20.9 18.6

Source: Haitian authorities and WB staff calculations 

Average    
2015-2021 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021e 2022f

Fiscal accounts (annual percentage of GDP)
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Annexe 2 : 
Défis géographiques posés par les catastrophes 
naturelles et accès aux services
Illustration A2.1:  Haïti s’urbanise rapidement, mais les zones urbaines sont très exposées 
aux inondations et aux tremblements de terre

Illustration A2.2:  Les Haïtiens pauvres et ruraux sont confrontés à des difficultés pour 
accéder aux services de base et aux marchés, avec de longues distances vers les 
établissements de santé dans certaines zones rurales avec une qualité et une couverture 
inadéquate des routes rurales
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Annexe 3 : 
Écarts entre les genres et le marché du 
travail en Haïti

Male Female

Male Female

Male Female

Male Female

Illustration A4.1:  Les normes sociales et culturelles traditionnelles concernant le rôle des 
hommes et des femmes dans la société limitent la participation des femmes à des activités 
importantes au sein du ménage et de la société

Illustration A4.2:  Femmes ayant moins d’opportunités d’emploi et des revenus inférieurs 
à ceux de leurs partenaires

Illustration A4.3:  La violence de genre est répandue et liée à l’abus d’alcool, qui s’est 
aggravé pendant la pandémie

Source:  IHE and ICF 2018. High Frequency Phone Survey 2021.

Source: High Frequency Phone Survey 2021.

Source: World Value Survey 2016.
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